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AVANT-PROPOS 

Le present document d~gage les grandes lignes d'un plan de dotation et d'un
plan de red6ploiement du personnel de sant. Le personnel social qui y figure est celui 
qui est consid6r6 comme faisant partie int6grante de '6quipe de sant6 et qui d6pend
du Minist6re de la Sant Publique. 

Le plan de dotation, tout comme celui du red6ploiement du personnel de la
Condition f6minine et des Affaires Sociales est confi6 Aun consultant national, qui est 
mieux plac6 pour 6laborer le dossier. 

Ainsi sont trac6es les limites de ce travail, qui s'articule comme suit: 

Le CHAPITRE I est une introduction qui retrace le processus qui a conduit 
de la Table Ronde Sectorielle Sant6-Affaires Sociales A1'61aboration d'un plan
de red6ploiement du personnel de sant6, en passant par la cr6ation de la 
Cellule Technique de Suivi et l'organisation d'un atelier consacr6 aux
probl6mes du ddveloppement des ressources humaines. II indique aussi les 
justifications et les limites des plans propos6s. 

Le CHAPITRE 2 est une pr6sentation du pays dans ses grandes lignes: 

g6ographie, population et syst~me de sant6. 

Le CHAPITRE 3 d6crit la situation actuelle du personnel de sant6. 

Le CHAPITRE 4 dresse un bilan des besoins en personnel de sant, dans 
l'imm6diat et Al'horizon 2'000. 

Le CHAPITRE 5 aborde les questions relatives Ala gestion des personnels de
sant6 et propose des mesures administratives n6cessaires pour la r6alisation des 
plans. 

Le CHAPITE 6 6vaue le cofzt des plans et mesures propos6es. 

Le CHAPITRE 7 propose une strat6gie d'implantation des plans. 

Le CHAPITRE 8 propose des indicateurs de suivi de ia r6alisation des plans 
et des proddures d'6valuation. 



1. INTRODUCTION
 

1.1 LA TABLE RONDE SECTORIELLE (TRS) SANTI / AFFAIRES SOCIALES 

La TRS Sant6 / Affaires sociales, m~canisme choisi par I'Etat tchadien pour 
mobiliscr et coordonner I'aide ext~rieure en faveur du secteur, s'est tenue en janvier 
1993 AN'Djam6na. Malgr6 le succ~s de cette TRS, certains points essentiels n'6taient 
pas disponibles pour permettre le positionnement des bailleurs de fonds et des 
nombreux partenaires au d6veloppement (ONG et priv6s) dans le temps et l'espace. 

II a donc k6 recormmand6 de mettre ,aplace un organe transitoire dynamique 
et efficace pour lever les pr~alables au positionnement temporel et spatial des bailleurs 
de fonds. C'est ainsi qu'est nee ia Cellule Technique dc Suivi (CrS) des 
recommandations de la Fable Ronde, cellule charg6e d'aider Ala pr6paration de la 
programmation optrationnelle du secteur Sant6 / Affaires Sociales. La mise en place 
de la CFS ainsi que son r6le sont d6finis dans le projet financ6 par le Programme des 
Nations Unies pour le Dtveloppement (PNUD) et dont I'Organisation Mondiale de 
la Sant6 (OMS) est I'agence d'ex~cution. 

1.2 ROLE DE LA CTS 

Le but du projet est [a r~alisation de dossiers techniques sur huit sujets 
prioritaires dans le domaine de la sant6 publiquc et des affaires sociales ainsi que 
I'61aboration du programme-cadre d'appui du PNUD au secteur. Les donn6es 
compl6mentaires ainsi collect6es doivent aider les diff6rents bailleurs de fonds Amieux 
programmer leurs interventions aupr&s du Minist~re de la Sant6 Publique et du 
Minist~re de la Condition Fminine et des Affaires Sociales. L'aide A]a decision ainsi 
fournie doit permettre aux diff6rentes agences multilat6rales, bilat6rales, et non 
gouvernementales d'intervenir d'une mani~re plus efficace et plus efficiente en 
r6pondant Adeux critbres: 

1) la mise en place de programmes respectant les orientations de politique 
sanitaire et sociale 6nonc6es par le Minist&e du Plan et de la Cooperation 
(tome I du rapport de la TRS, p.47-71) ; 

2) la coordination spatiale et temporelle entre agences. 

Parmi ces 6tudes, le red~ploiement du personnel de sant6 et des affaires 
sociales constitue une priorit6. Pour r6aliser cette 6tude, ]a CIrS a 6t6 aid6e par un 
Consultant International, sp~cialiste en gestion des ressources humaines et des services 
de sant6. 
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1.3 ATELIER NATIONAL DE DIVELOPPEMENT DES RESSOURCES
 
HUMAINES POUR LA SANTL. 

Vu sous I'angle de ]a gestion globale des ressources humaines, le 
red6ploiement du personnel devait se situer dans le cadre du concept du 
"D6veloppement Coordonn6 des Ressources Humaines pour la Sant6" (DCRHS). 
Ainsi, on ne peut parler d'un plan de red6ploiement sans parler d'un plan de dotation 
en personnel des infrastructures sanitaires, donc de profils professionnels et de 
pr6visions concernant la production de personnel. Cela a conduit la CTS Aproposer
de traiter de faqon simultan~e les th~mes du red6ploiement et de ]a formation au cours 
d'un m~me atelier intitul6 "Atelier National de D~veloppement des Ressources 
Humaines pour la Sant6". Organis6 par le Minist~re de la Sant6 Publique, dont relive 
la CTS, en collaboration avec I'OMS, cet atelier avait pour mission, en favorisant 
un 6change d'idcs, de fournir ia mati~re de base permettant i'61aboration de plans de 
formation (formation initiale et formation continue) et d'un plan de red6ploiement du 
personnel de sant6 qui obtiennent un consensus parmi tous les milieux et personnes 
int~ress6s.
 

Cet atelier s'est d6roul6 du 24 janvier au 5 f6vrier 1994 dans les locaux de 
I'ENASS. Cinq groupes de travail ont travaill6 sur les th~mes suivants: 

* 	 Normes (selon le niveau) pour l'affectation du personnel, plan de dotation en 
personnel et plan de red~ploienient. 

* 	 Administration et gestion du personnel. 

* 	 Formation initiale A I'Ecole Nationale des Agents Sanitaires et Sociaux 
(ENASS). 

* 	 Formation initiale A]a Facult6 des Sciences de ia Sant (FACSS). 

* 	 Formation continue. 

A travers des expos6s pr6sentant la situation du Tchad et les probl~mes A 
r6soudre, les participants A ]'atelier ont 6t6 invit6s Aadopter deux angles de vue 
compl6mentaires: 

- l'un consid6rant les ressources n~cessaires pour assurer l'ensemble des 
prestations de sant6 pr6vues Atoute la population dans des conditions de travail 
normales: c'est ]a situation idale, correspondant Aun niveau de planification 
appel6 "strat~gique", dont I'6chance n'a pas 6t6 fix~e mais se chiffre en 
dizaines d'ann6es. 

- l'autre consid6rant cc qui est faisable, au mieux, en prenant en compte les 
ressources disponibles et les d6veloppements attendus, correspondant A un 
niveau de planification dit "opkrationnel" dont l'6ch6ance est I'horizon 2'000. 

7/ 
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Pendant une semaine, chaque groupe a exploit6 les donn~es disponibles 
concernant ces th~mes et 6labor6 des propositions. Durant la deuxi~me semaine, ces 
propositions ont 6t6 retravaill6es et adopt6es en assembl6e plkni~re, qui a 6galement 
6mis un certain nombre de recommandations Al'attention des diff6rents minist~res 
concern6s et du gouvernement dans son ensemble. 

Les travaux concernant les deux premiers th~mes ont servi de base A 
'61aboration de ce rapport. 

1.4 	 JUSTIFICATION ET LIMITES DES PLANS DE DOTATION ET DE 
REDtPLOIEMENT DU PERSONNEL 

Comme pour toute ressource rare, il est avantageux de planifier l'affectation 
du personnel. Les avantages recherch6s par l'61aboration d'un plan sont de: 

- disposer d'une vue d'ensemble des besoins en personnel et de 1'6volution de 

ces besoins;
 

- disposer de crit~res objectifs pour les affectations du personnel; 

- pouvoir traiter les problkmes dans leur ensemble et non au coup par coup; 

- pouvoir r6aliser des plans de carrires individuels en coordonnant les 
affectations; 

- permettre une r~partition 6quitable du personnel dans les populations A 
desservir. 

Le red6ploiement du personnel est, comme son nom l'indique, une mesure 
ponctuelle destin6e Aassainir la situation r6sultant d'une concentration excessive de 
personnel dans certains services (centraux) au d6triment d'autres (p6riph6riques). 
Outre les arr6t~s d'affectation, il peut comprendre une s~rie de mesures pratiques 
permettant le d6placement du personnel (avances de salaire, transport du personnel, 
etc.) ainsi que des mesures incitatives (p6cule, 6quipement, am6lioration du logement, 
etc.). 

Toutefois, ces mesures seront vite r6duites An6ant si rien n'est fait pour que 
les postes p~riph6riques restent pourvus en permanence apr~s ce premier muvement. 
C'est pourquoi le red~ploiement ne peut 8tre qu'un aspect d'un plan d'ensemble de 
dotation en personnel, visant A rendre les postes p6riph6riques plus attractifs et les 
affectations de personnel r6guli~res et effectives. Ce plan d'affectation doit s'ins6rer 
dans une politique de d6veloppement des ressources humaines, elle m6me 616ment 
d'une politique g6n6rale de d6veloppement qualitatif aussi bien que quantitatif des 
services de sant6. 

4 



Ces plans sont donc des outils destin6s Aaider les d6cisions du minist~re de la 
sant6. Ils n'ont de sens et ne trouvent leur utilit6 que dans le cadre d'une politique
g6n6rale d'am61ioration des services de sant6. 

2. PRISENTATION DU PAYS 

2.1 GIOGRAPHIE 

Le Tchad est un pays de 1.284.000 km2 ne disposant d'aucun accs A]a mer. 
11est compos6 de 3 zones climatiques: saharienne (moins de 200 mm de pluie par
ann6e) au nord, soudanienne (plus de 900 mm de pluie) au sud, et sah6lienne entre 
les deux. Les paysages sont donc tr~s divers, posant des probl~mes de communication 
sp6cifiques: plaines et dunes de sables d6sertiques, montagnes rocheuses, plaines
argileuses inondables. Les distances Aparcourir dans un district ou une pr6fecture
sanitaires sont partout consid6rables, mais ont tendance Ad6croitre du nord au sud, 
en raison inverse du gradient de densit6 de population. 

L'6conomie est essentiellement rurale, aussi vari6e que les paysages: cultures 
vivri~res (mil, sorgho, 16gumineuses, tubercules, mar6chage); cultures de rente (coton,
arachides, dites); 6levage; p6che. Ce type d'6conomie implique des revenus 
mon6taires irr6guliers, I'argent ne circulant dans le pays qu'au moment des march6s 
de coton ou de la vente des r6coltes. 

L'industrie textile a fait faillite. La production de sucre de canne est en sursis. 
I1y a des r6serves de p6trole importantes, mais celle-ci ne donnent actuellement lieu 
qu'A des emplois saisonniers pour ]a prospection. 

2.2 INDICATEURS SOCIO-ECONOMIQUES 

(Source: Expos6 du l)irecteur G~n~ral de la Sant au cours de I'Atelier National pour le 
D6veloppement des Ressources Ilumaines). 

La population se chiffre Aenviron 6,3 millions d'habitants (r6sultats provisoires
du recensement de 1993). Avec son taux d'accroissement naturel assez M1ev6 (2,3%), 
la population atteindra 7,4 millions en 'an 2000 et doublerait en 20 ans. 

Cette population est tr~s in6galement r6partie sur le territoire, avec une densit6 
de population moyenne par pr6fecture variant de 0,18 A46,3 habitants au km2. Les 
principaux indicateurs d6mographiques sont les suivants: 

Taux brut de natalit6: 42,3./.o 
Taux brut de mortalit6: 19,10 00 
Taux d'accroissement naturel: 2,33% 
Esprance de vie Ala naissance: 47 ans 
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Population de moins de 20 ans: 51%
 
Population urbaine: 28%
 
Taux de croissance de la population urbaine: 7,8%
 
F~condit6 g~n~rale (enfants par femme): 5,2.
 

La situation socio-6conomique se cara-tdrise sommairement par les indicateurs 
suivants: 

Taux de mortalit6 infantile: 129w.o 
Taux d'alphab6tisation des adultes: 25% 
Taux brut de scolarisation dans le primaire: 52% 
Produit int6rieur brut estim6 en 1990(FCFA): 325 milliards 
Produit national brut par habitant (1990): 200US$. 

2.3 SITUATION S 'NITAIRE 

La situation sanitaire du Tchad est prdcaire. Les taux de mortalit6 sont 6lev~s, 
spdcialement dans la population jeune, AI'instar des autres pays en d~veloppement. 
La mortalit6 maternelle est estim~e se situer entre 800 et 1000 d~c~s pour 100'000 
naissances vivantes. 

Les principales causes de morbidit6 et de mortalit6 sont ]a malnutrition, les 
maladies infectieuses et parasitaires et les complications de la grossesse et de 
I'accouchement. La r~cente 6pid6mie de cholera (1991) a mis en 6vidence, si besoin 
6tait, la prdcarit6 de l'hygi~ne individuelle et publique, mais 6galement les capacitds 
de mobilisation des services de sant6. 

La couverture sanitaire est tr~s partielle, I'accessibilit6 des services de sant6 
est faible, et leur qualit6 n'est pas assur6e. 

Pour rem6dier Acette situation, le Tchad a adopt6 une politique sanitaire 
fonde sur le ddveloppement des soins de sant6 primaires, conform6ment A la 
d6claration d'Alma-Ata. Cette politique met l'accent sur le d6veloppement des districts 
socio-sanitaires comme moyen d'assurer Al a population l'accbs Ades s.vices de base 
de qualit6, sur les plans curatif, prdventif et promotionnel. 

Pour ce faire, le Ministbre de ia Sant6 Publique a 6t6 dote, depuis 1991, d'un 
nouveau cadre organique (d6cret W 519/PR/91 du 24/08/91) qui le structure en trois 
niveaux: 

Le niveau piriphiriquecomprend 46 districts sanitaires. 

Chaque district sanitaire est organis6 en fonction de: 

- un "paquet minimum d'activit~s" (PMA), qui repr6sente l'ensemble des soins 
qui doivent 6tre fournis Aune population par un centre de sant6, ou premier 
contact de la population avec le systme de sant6, appel6 aussi "premier 



6chelon" (exemples: consultation prdnatale, traitement d'un acc~s de 
paludisme). La population Alaquelle un centre de sant6 doit ces soins s'appelle 
une zone de responsabilit6. Le pays en compte 633. 

un "paquet complmentaire d'activitds", qui n6cessite un regroupement de 
comptences et d'6quipements et qui doit Wtre ddlivr6 par les h6pitaux de 
district (exemples: instauration du traitement d'une insuffisance cardiaque, 
cesarienne). 

Le niveau intermidiairecomprend 14 D616gations Prdfectorales Sanitaires qui 
coordonnent les activit6s de I (Salamat) A8 (Chari-Baguirmi) districts sanitaires. Les 
h6pitaux centraux de prefecture ont un niveau de technicit6 qui leur permet d'assurer 
certains soins spieialis6s, en plus de leur r6le d'h6pital de district pour le district dit
"central" de ]a prefecture. 

La liste des pr"fectures et districts sanitaires figure sur le tableau 1.1, alors que leurs 
d6limitations apparaissent sur la figure 1.1. 

Le niveau centralcomprend 

* le Minist~re, son Cabinet, et une Direction G6ndrale 
* 3 directions: 

- Planification et formation; 
- Etablissements sanitaires; 
- Activitds sanitaires; 

Chaque direction est organis6e en divisions, qui doivent assurer un travail technique 
en int6grant les programmes nationaux. 

* 4 institutions nationales: 

- l'Ecole Nationale des Agents Sanitaires et Sociaux (ENASS);
 
- l'H6pital Gdndral de Rffrence Nationale;
 
- la Pharmacie d'Approvisionnement du Secteur Public (PASP);
 
- le Centre National d'Appareillage et de R66ducation (CNAR);
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Tableau 1.1 : Liste des prefectures et districts sanitaires du Tchad. 

DELEGATION PREFECTORALE 
SANITAIRE 

Batha 

BET 

Biltine 

Chari-Baguirmi 

Gu~ra 

Kanem 

Lac 

Logone Occidental 

Logone Oriental 

Mayo-Kebbi 

Moyen-Chari 

Ouadda 

Salamat 

Tandjil6 

Total 

DISTRICT SANITAIRE 

Ati, Oum-Hadjer 

Borkou/Tibesti, Ennedi 

Biltine, Gu~r~da 

N'Djam~na-Centre, N'Djam~na-Est, 
N'Djam~na-Nord, N'Djam~na-Sud, 
Bousso, Massakory, Dourbali, Bokoro 

Mongo, Bitkine, Melfi 

Mao, Moussoro 

Bol, Ngouri 

Moundou, B6balem, Laoukassi 

Doba, Gor6, B6bdjia, Bessao 

Bongor, Fianga, Gounou-Gaya, Pala, lUr6 

Sarh, Kyab6, Goundi, Koumra, Moissala, 
Danamadji 

Ab6ch6, Adr6, Goz-B6ida 

Am-Timan 

LaY, 136r6, Klo 

46 
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Figure 1.1 

Rlpublique du Tchad - Carte des Districts Socio-Sanitaires 
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Du point de vue administratif, les attributions et comp6tences de chaque niveau 
se r6partissent ainsi: 

Le niveau central d6finit les strat6gies et les grandes op6rations du secteur, 
mobilise les ressources n6cessaires et coordonne l'ensemble des activit&s. II appuie 
techniquement le niveau interm6diaire. 

Le niveau intermediaireadapte les strat6gies nationales au contexte r6gional, 
planifie, coordonne et supervise les activit6s des districts sanitaires, auxquels il 
apporte un appui technique. 

Le niveau piriphiriqueop6rationnalise les plans, gre les activit6s, encadre le 
personnel soignant et recueille l'information sanitaire. 

3. SITUATION ACTUELLE DU PERSONNEL DE SANTiE 

3.1 CATEGORIES DE PERSONNEL 

Le personnel de sant6 se r~partit dans les categories suivantes: 

* 1.D.E. = Infirmier Dipl6m6 d'Etat = 3 ans de formation 
* S.F.D.E = Sage-Femme Dipl6m~e d'Etat = 3 ans de formation 
* 1.B. = Infirmier Brevet6 = 2 ans de form.1tion 
* A.T.P. = Agent Technique Principal = ATS ayant reju une gratification pour 

]a qualit6 de leur travail. 
* A.T.S. = Agent Technique de Sant6 = I.B. ayant fait I ann6e supplrmentaire 

de formation A1'6cole d'infirmiers, selon un programme different de 
celui des I.D.E. 

* !.T. = Infirmier Titulaire = 1 an de formation apr~s le CEPE. 
* Contractuels Nationaux 
* Commis des services administratifs et financiers (SAF) = personnel administratif 

peu qualifi. 
* Ingrnieur Sanitaire = 5 ans de formation. 
* Technicien d'Assainissement = 3 ans de formation. 
* E.M.= Evangdlistes Mrdicaux. 

La DSIS considire comme personnel qualifi6 uniquement les I.D.E, S.F.D.E, I.B., 
ei A.T., c'est4-dire ceux ayant requ au moins 2 ans de formation. 

Le tableau 3.1 montre des estimations de la quantit6 de personnel dans chaque 
catrgorie, selon diff6rentes sources du MSP: 

- la Division des Ressources Humaines, qui tire les chiffres de ses fichiers 
administratifs; 
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la Division du Syst~me d'Information Sanitaire (DSIS), qui utilise des chiffres 
de personnel recens6 dans les services de sant6 par les D616gu6s Sanitaires 
Pr6fectoraux. 

Tableau 3.1: nombre d'agents de santj par catigorie 

PERSONNEL 

Mtdecins 
Pharmaciens 
Dentistes 
I.D.E. 
S.F.D.E. 

Techniciens d'assainissement 
I.B. 
A.T. de sant6 
A.T. principaux 
Ing~nieurs sanitaires 
I.T. 
Assistants et Techniciens Sup. 
Laborantins 
Nutritionnistes 
Kin6sith6rapeutes et 
Orthop~distes 
Contractuels nationaux 
Administrateurs 
Commis des SAF 
Agents main d'oeuvre 
Chauffeurs 
Personnel non qualifi6 
Personnel sans formation 
Cadres sup~rieurs/Autres 

TOTAL ......................... 


Notes: 

quantit 
selon DRH 
(Janv.9 1) 

105 
11 

211 
143 

225 
346 
382 

37 
6 

113 
70 
25 
15 

6 
238 
81 
38 

1287 

3339 

quantit difffrence 
selon DSIS 
(Dc.92) 

146 
25 
4 

182 
89 


177 
* 

* 
* 

** 

** 
676 
74 

200 
799 
167 

................. 325 


41 
14 

29 
54
 
48 

611 

................. 87
 

Les contractuels nationaux sont constitu~s principalement de personnel d'entretien. 

• la DSIS regroupe les I.B., A.T., et E.M. en 564 personnels 
•* la DSiS regroupe le personnel administratif en 149 personnels 
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Les chiffres rapport6s coiicernent seulement le Ministre de la Sant6 Publique, 
excluant le personnel de sant6 affili6 Ad'autres d6partements ou secteurs. Ainsi, selon 
la DSIS, le personnel suppl6mentaire suivant est i prendre en compte: 

-242 	 agents pour le Minist~re de la DMfense, dont 138 militaires. 
-725 	 agents pour le secteur confessionnel, dont 346 (48%) sont consid6r6s 

non qualifi6s ou sans formation. 
- 82 	 agents pour le secteur priv6, dont 69 dans l'industrie. 

Si l'on considre ces agents suppl6mentaires, nous arrivons A un total de 4301 
membres du personnel de sant6 scion la DSIS (inventaire 1992). 

Malgr6 une classification diff6rente, les chiffres de personnel total de la DSIS 
et de ]a DRII ne diff6rent pas trop. Une des raisons expliquant ia diffirence est 
l'int6gration ou non du personnel dans la fonction pubiique. 

Les chiffres utilis6s dans ce chapitre sont ceux de l'inventaire r6alis6 en 1992 
par la DSIS, parfois actualis6s par recoupement avec d'autres donn6es par la CTS. 

3.2 	 PROBLEMATIQUE DU PERSONNEL DE SANTI 

Le personnel de sant6 pose au Tchad des probl~mes de plusieurs ordres. 

Premi~rement, la d~finitition des niveaux d'intervention et des activit~s A 
d~livrer Aces diff6rents niveaux (cf le chapitre 2) n'avait pas encore 6t6 suivie de 
d6cisions conceroant les types de personnels n~cessaires pour assurer ces prestations. 
Rciproquemen, les fonctions des types de personnel existants n'avaient jamais 6t6 
d~finies, et ]a formation du personnel soignant se faisait sur la base d'un profil 
standard qui ne correspondait que tr~s partiellement aux tdches que ces personnels 
devaient executer non-seulement depuis ]a definition du paquet minimum d'activit~s 
(PMA), mais depuis bien longtenips pour r6pondre aux besoins de la population. En 
effet, la p~nurie de personnel avait incite, Ajuste titre, nombre de responsables A 
confier au personnel disponible, quel qu'il soit, I'ensemble des activit~s de sant6 qui 
ont 6t6 d6veloppees depuis les ann6es 80. 

Ainsi, un type de personnel donn6 se voit confier des tfches tr~s diverses (par 
exemple : un infirmier dipl3m6 d'Etat - IDE - peut assurer et prodiguer des soins 
infirmiers dans un service de chirurgie ou assurer une consultation, donc faire des 
diagnostics et prescrire des traitements, dans un centre de sant6). De m6me, une 
activit6 donn6e est men6e Abien par des types de personnel differents (la consultation 
pr6natale est assure ici par une sage-femme, IApar un IDE, ailleurs encore par un 
infirmier brevet6). 
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De plus, ce personnel d~fini comme "qualifi&" est souvent remplac6,
occasionnellement ou en permanence, par du personnel auxiliaire (dans un centre de 
sant6, un aide soignant sans qualification peut remplacer un infirmier absent pendant
plusieurs semaines; dans les salles de soin, ces mones aides traitent des plaies et 
pratiquent incisions et injections). Un des probl6mes majeurs est la disproportion entre 
personnel qualifi6 et non-qualifi6. Toutefois, il est Anoter que certaines personnes ont 
pu acqu&ir, par la pratique, quelque comptence dans 'accomplissement des activit6s 
auxquelles leurs qualifications ne correspondent pas. Cela est important car, tant que
le personnel est en nombre insuffisant pour couvrir ne serait-ce que les besoins des 
services existants, ce serait une erreur de se priver des services de ces personnes ayant
des comptences sp6cifiques pour certaines tfiches. 

Le groupe de travail qui traitait du th~me de ]a formation initiale AI'ENASS 
a pr6par6 des d6finitions de profils de sortie synth6tique Apartir de ]a liste des 
activit6s aux diffrents niveaux. 

Sur la base des propositions du groupe de travail qui traitait des normes et des
plans d'affectation et de red6ploiement, l'assembl6e pl6ni~re a adopt6 des normes qui
seront utilis6es dans les calculs d'affectation du pr6sent rapport. 

Cela donne une base pour se pencher sur un autre aspect de la probl6matique
du personnel de sant6: sa r6partition g6ograhique irr6gulire. 
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Figure 3.1 

DISTRIBUTION DE LA POPULATION
 
ET DU PERSONNEL DE SANTE AU TCHAD
 

CBR NN'Djam6na
11% N'Djam6na 32% 

4% 

Reste du Tchad Reste du Tchad 
80% 64% 

DISTRIBUTION GEOGRAPHIQUE DISTRIBUTION GEOGRAPHIQUE 
DE LA POPULATION DU PERSONNEL DE SANTE 

Sources: DSIS 1992,
 
Bureau Central de Recensement.
 

CBR- Chari-Baguirmi Rural
 



3.3 RIPARTITION GIOGRAPHIQUE DU PERSONNEL DE SANT9
 

La repartition g~ographique du personnel qualifi6 se caract~rise par: 

- une concentration excessive du personnel administratif et technique dans la 
capitale au d6triment des niveaux interm6diaire (la d616gation pr6fectorale
sanitaire) et p6riph6ique (le district). Environ 1.400 (soit 32%) parmi les 
4.300 agents (toutes cat6gories confondues) sont dans ]a capitale, alors que 8% 
seulement de la population y vit (cf figure 3.1). 

- une r6partition tr6s in6gale dans les pr6fectures (cf le tableau 3.2, qui
mentionne des ratios habitants/ personnel de sant6 et figure 3.2, qui illustre 
les ratios personnels de sant6 pour 100.000 habitants). 

Les 6carts varient de: 
-32.510 A440.342 pour les m6decins
 
-14.121 A92.291 pour les I.D.E.
 
-82.749 A440.342 pour les S.F.D.E.
 

Le Chari-Baguirni nest pas pris en consid6ration dans ces comparaisons car I'h6pital gdnral 
concentre la plupart du personnel. l)'apr~s une r6cente 6tude', les services de I'h6pital central 
comportent 570 personnes. 

Ainsi, pour le Chari-Baguirmi, il est int6ressant de distinguer entre la partie
urbaine et la partie rurale. Dans les tableaux qui suivent, pour respecter l'unit6 des 
districts sanitaires, N'Djam6na comprend les districts de N'Djam6na Nord et 
N'Djam6na Sud, appel6s aussi Farcha et Chagoua, respectivement. Cela revient A 
mettre ensemble N'Djam6na urbain et rural, en le comparant au reste du Chari-
Baguirmi (cf tableaux 3.3, 3.4 et 3.5). 

Les donnges du tableau 3.3 sont Aprendre avec reserve car la DSIS consid~re 
Apart le personnel administratif. Le problme qui se pose est donc de savoir s'il est 
enti~rement AN'Djamgna. Dans le tableau 3.3, ce personnel a 6t6 comptabilis6 dans 
N'Djam~na urbain. 

Division du Syst~me d'Information Sanitaire.
 
Inventaire des ressources de I'h6pital g~n~ral de r~f~rence, F~vrier 1994.
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Tableau 3.2: ratiospopulation/personnelparprifecture 

DELEGATION POPULATION MEDECINS I.D.E 
PREFECTORALE 

BATHA 288.074 3 (96.025) 9 (32.008) 

BET 70.603 1 (70.603) 5 (14.121) 

BILTINE 187.115 2 (93.558) 3 (62.372) 

CHARI- 1.252.161 77 (16.262) 101 
(12.398)BAGUIRMI 


GUERA 306.653 3 (102.218) 6 (51.109) 


KANEM 280.804 3 (93.601) 6 (46.801) 

LAC 248.226 1 (248.226) 5 (49.645) 

LOGONE 455.140 14 (32.510) 17 
(26.773)OCCIDENTAL 

LOGONE 440.342 1 (440.342) 8 (55.043) 

ORIENTAL 

MAYO-KEBBI 820.249 14 (58.589) 22 
(37.284) 

21MOYEN-CHARI 744.741 15 (49.649) 
(35.464) 

OUADDAI 549.932 7 (78.562) 10 
(54.993) 

SALAMAT 185.981 1 (185.981) 2 (92.991) 

TANDJILE 458.240 3 (152.747) 8 (57.280) 

Les ratios donn6s entre parenth6ses n'ont de sens 

S.F.D.E CENTRES 
DE SANTE 

1 
(288.074) 

19 

0 14 

1 
(187.115) 

7 

68 
(18.414) 

53 

1 
(306.653) 

12 

0 21 

0 13 

5 
(91.028) 

21 

1 
(440.342) 

47 

2 
(410.125) 

45 

9 
(82.749) 

49 

2 
(274.966) 

35 

0 5 

2 
(229.120) 

32 
1 

qu'en fonction du nombre 
sanitaires existantes. Pour faciliter l'interpr6tation, ce nombre figure dans lad'infrastructures 

derni6re colonne. 
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L'6cart entre les ratios extremes du tableau 3.4 indique une r6partition tr~s in6gale des 
diffirents personnels parmi les pr6fectures, qui apparait bien dans la figure 3.2. Le Chari-
Baguirmi rural est tr~s d6muni en personnel, notamment en sage-femmes. Pour toutes les 
cat6gories, le personnel de sant6 est concentr6 AN'Djam6na o6 le personnel d'entretien est 
pr6dominant (2,5 fois le nombre de m6decins), suivi par le personnel sans formation ou non 
quaifi6 (2 fois le nombre de m6decins). 

Selon la DSIS, 6 pr6fectures sont particuli6rement d6favoris6es car elles ne possMdent 
pas en moyenne 1 infirmier qualifi6 par centre de sant6: Batha, B.E.T., Kanem, Logone 
Oriental, Ouadda', et Tandjil6. Le Logone Oriental est la pr6fecture la plus d6munie, 
spcialement en m6decins et sage-femmes. Le Logone Occidental est la deuxi~me pr6fecture 
Ahaute concentration de personnel, notamment m6decins et I.D.E.. 

Les sages-femmes pr6sentent un probl~me particulier, puisque 72% sont AN'Djam6na 
et 4 pr6fectures n'en ont aucune: B.E.T., Kanem, Lac, et Salamat. 66% des m6decins et 40% 
des I.D.E. sont AN'djam6na, alors que seulement 8% de la population s'y trouve. 

Tableau 3.3 : Ripartition de la population risidente et du personnel de santi au Tchad. 

N'DJAMENA CIIARI- RESTE DU TCHAD 
URBAIN BAGUIRMI PAYS 

RURAL 

POPULATION 763.015 489.146 5.036.100 6.288.261 

PERSONNEL DE SANTE 1.392 177 2.732 4.301 

Les ratics de population par personnel sont: 
-548 pour N'Djam~na urbain 
-2.763 pour le Chari-Baguirmi rural 
-798 pour le Chari-Baguirmi, y compris N'Djam6na 
-1.843 pour le reste du pays. 

17 



Figure 3.2 

PERSONNEL DE SANTE POUR 100.000 
HABITANTS PAR PREFECTURE 

Nombre de Personnel 
10 

8 

6 

4­

0 
-BAT BET BIL CHB GUE KAN LAC LOC LOR MKB MYC OUA SAL TAN 

Pr6fectures Sanitaires 

MEDECINS I.D.E. S.F.D.E. 

Source: Annuaire de statistiques 
sanitaires du Tchad, 1992. 



Tableau 3.4 : Ratiospopulation/personneldans 3 rigionspour certainescatigoriesde personnel 

CATEGORIE N'DJAMENA CHARI-BAGUIRMI RESTE DU TCHAD 
URBAIN RURAL PAYS
 

MEDECINS 107 (7.130) 5 (97.829) 68 (74.060) 180
 
(34.935) 

I.D.E. 89 12 (40.762) 122 (41.280) 223 (28.198)
(8.573) 

S.F.D.E. 66 2 (244.573) 24 (209.838) 92 (68.351)
(11.560) 

PERSONNEL NON 48 (15.896) 31(15.779) 336 (14.988) 415 (15.152) 
QUALIFIE 

PERSONNEL SANS 160 (4.769) 51 (9.591) 836 (6.024) 1.047 
FORMATION (6.006) 
PERSONNEL 72 3 (163.049) 144 (34.973) 219 (28.714)
ADMINISTRATIF (10.957)
 

PERSONNEL 269 (2.836) 38 (12.872) 
 482 (10.448) 789 (7.970)
D'ENTRETIEN 

Les chiffres entre parentheses sont la population par cat~gorie de personnel. Les autres sont les nombres absolus. 

Le tableau 3.5 montre les ratios inverses, c'est h dire la quantit6 de personnel, par
cat~gorie, pour 100.000 habitants. 

Tableau 3.5: Nombre de personnelde santipour100.000 habitants. 

CATEGORIE N'DJAMENA CHARI-BAGUIRMI RESTE DU TCHAD
 
URBAIN RURAL PAYS
 

MEDECINS 14,0 1,0 1,4 2,86 
I.D.E. 11,7 2,4 2,4 3,55 
S.F.D.E. 8,6 0,4 0,5 1,46
 
PERSONNEL NON 6,3 6,3 6,7 6,6

QUALIFIE
 

PERSONNEL SANS 21,0 10,4 16,6 16,7 
FORMATION 

PERSONNEL 9,4 0,6 2,9 3,48
 
ADMINISTRATIF
 

PERSONNEL 32,2 7,8 9,6 12,5
 
D'ENTRETIEN
 

C'est Aces intgalit~s dans la repartition g~ographique du personnel que des 
plans d'affectation et de red6ploiement du personnel ont pour ambition de rem~dier. 
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4. BESOINS EN PERSONNEL 

Le besoin en personnel est ia difffrence entre l'effectif thorique et le 
personnel present. Ce chapitre pr~sen!e, pour le personnel qualifi6: 

- les normes qui ont 6t6 adopt~es par I'Atelier National pour le Dtveloppement 
des Ressources Humaines pour la Sant6; 

- le c:dcul des effectifs th.oriques, par dtltgation prtfectorale sanitaire, Apartir 
de ces normes; 

- le calcul des besoins en personnel. 

Les chiffres peuvent difftrer quelque peu de ceux utilists dans le chapitre 
prtczdent, qui sont soit des don.es de l'inventaire 1992 de la DSIS, soit le rtsultat 
de recoupements entre plusieurs sources. Dans le chapitre 4, les chiffres que nous 
utiliserons proviennent d'une actualisation des chiffres de ]a DSIS par la TS. Les 
chiffres actualists n'6tant pas encore disponibles pour 4 prtfectures (Biltine, Logone 
Occidental, Gutra et le Salamat), les chiffres de ]a DSIS ont 6t utilists tels quels. 

Quoiqu'il en soit, les chiffres prtcis n'ont qu'un inttrtt limit6: les ressources 
humaines 6tant mobiles, la situation est mouvante et son image doit tre constamment 
actuais~e. L'ambition de ce chapitre est de montrer une m6thode de calcul et de 
mettre en 6vidence les ordres de grandeur en jeu. Les chiffres exacts sont utiles au 
moment de 'optrationnalisation. Comme plusieurs mois peuvent s'6couler entre 
l'adoption d'un plan et sa rtalisation, ne serait-ce que pour mobiliser les ressources 
mat6rielles ntcessaires, les chiffres de personnel present devront 6tre remis Ajour a 
ce moment. 

Ils peuvent d'ailleurs 8tre introduits A tout moment. Les normes et effectifs 
theoriques, eux, ne changent que lentement, au rythme de la construction de nouvelles 
infrastructures. 

4.1 NORMES
 

Les tableaux 4.1 A4.6 pr~sentent les normes retenues pour les services de 
sant6. La distinction entre normes "strattgiques" et "op~rationnelles" est expliqu6e au 
§1.3. 
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4.2 EFFECTIFS THIORIQUES 

Les effectifs thoriques ont 6t6 calculds selon deux modules pour 4 categories
de personnel: Mdecins gdndralistes, infirmiers dipl6mds d'Etat (IDE), sages-femmes
dipl6m6es d'Etat (SFDE), infirmiers brevet6s (TB), catdgorie qui comprend aussi les 
agents techniques. 

Dans un premier module, les normes opdrationnelles prsentdes dans les
tableaux 4. 1 A4.6 ont W appliqudes aux structures sanitaires existant actuellement. 
Cela donne un effectif thorique pour 1994, figurant dans les tableaux dans la colonne 
"Dotation 1994". Ces structures sanitaires repr6sentent Apeu pros la moiti6 de Ia 
couverture sanitaire planifife pour le ptemier 6chelon. 

Dans un deuxi~me module, les m6mes normes opdrationnelles ont 6t6 
appliqudes Aune couverture sanitaire de 75 % dans le plan de formation pour le
premier 6chelon, taux qui a t6 retenu comme hypoth~se de couverture sanitaire en
l'an 2000. 1l a 6galement W tenu compte d'une augmentation de la population de 
10% entre 1994 et 2000. Pour le deuxi~me 6chelon et le niveau interm6diaire, Ie
nombre de fits a 6t6 adapt6 en fonction des prvisions de construction ou de 
redimensionnement des h6pitaux. Cela donne un effectif thdorique pour l'an 2000,
figurant dans les tableaux dans ]a colonne "Dotation 2000". 
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TABLEAU 4.1: NORMES EN PERSONNEL DU CENTRE DE SANTE
 

CATEGORIES 

IDE 

IB 


SFDE 

Assistant.d'assain. 

Adjoint-techn. Labo 

Adjoint social 


G~rant pharmacle*** 


Caissler*** 


Gardien*** 


Manoeuvre 


TOTAL 


* CS = Centre de Sant. 

NORMES NORMES 
STRATEGIQUES OPERATIONNELLES 

CS* CS CS 
Rural urbain 

1 1 1 

I I I 

1 0 1* 

1 0 0 

1 0 0 

1 1 1 

1 1 1 

1 1 1 

1 1 1 

2 1 1 

11 7 8 

** - tenir compte de la population selon I ratio de 1 SFDE/10000 habitants pour 
chaque Chef-lieu de district. 

**= Personnel pris en charge par le Comit6 de Sant. 

TABLEAU 4.2: NORMES EN PERSONNEL DE LA 


CATEGORIES NORMES 
STRATItGIQUES 

Midecin Chef 1 

Superviseur formateur * 1 

Techn. d'assainissement 3 

Gestionnalre 1 

Secritaire 1 

Chauffeur 1 

Manoeuvre 1 

Gardlen 1 

TOTAL 10 

* il s'agit d'un technicien suporieur en soins infirmiers. 

DIRECTION DE DISTRICT 

NORMES 
OPIRATIONNELLES 

1 

0 

3 

1 

1 

1 

1 

0 

8 
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TABLEAU 4.3: NORMES EN PERSONNEL DE L'HOPITAL DE DISTRICT 
CATEGORIES NORMES NORMES 

STRATIGIQUES OPIRATIONNELLES 
M~decin chef 1 1 
Mdecin traitant 1 1 
Technikien dentiste 1 1 
Pr~parateur en pharmacle 1 1
 
Techn. sup. en anesth~sle 1 1
 
Techn. de laboratoire 
 2 1
 

Techn. de radiologie 
 1 1 
IDE 4 4 
IB 
 6 6 
SFDE 2 2 
Gestionnaire * 1 0
 
Assistant social 
 1 0
 

Secr6taire * 
 1 0
 
Chauffeur * 
 1 0
 
Manoeuvre 
 3 3 
Gardlen 1 1 
TOTAL 28 23 

• = m~me personnel que celui de ]a direction de district. 

Ces normes correspondent A50 lits occup~s A100% ou 70 lits occup~s A70%. 
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TABLEAU 4.4 : NORMES EN PERSONNEL DE LA FPRECTION DE LA
 
DELEGATION PREFECTORALE 

CATEGORIES NORMES NORMES 
STRATEGIQUES OPERATIONNELLES 

1DPS 1 

Gestionnaire 1 1 

Planificateur 1 1 

Techn. Sup. Assain. 1 1 

Techn. Sup.en Sant6 Publique 1 1 

Inginleur Sanitalre 1 1 

Superviseur/Formateur* 2 1 

Secr~talre 2 1 

Chauffeur 2 1 

Pianton 1 1 

Manoeuvre 2 1 

Gardlen 1 1 

TOTAL 16 12 

* - Technicien sup&ieur en soins infirmiers.
 

DPS = D~ilgu6 de Prefecture Sanitaire = Mdecin spcialis en Sant Publique.
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TABLEAU 4.5: NORMES EN PERSONNEL: HOPITAL CENT. DE PREFECTURE
 

CATEGORIES 

SMe cin Gn~raliste 


Chirurgien 


Interniste 


P~diatre 


Gyn~cologue/Obst~tricien 


Ophtalmologaie 


ORL 


Anesth~siste Ranimateur 


Chirurglen-dentiste 


Pharmaclen 


Ki %isithfrapeute 


Proth~siste 


Technicien Sup. d'Assain. 


IDE* 


IB* 


SFDE 

Technicien Sup. en Anesth~sie 

Technicien Sup. Ophtal. 

Technicien Sup. Labo. 

Technicien Sup. Radio 

Techniclen Sup.en maintenance 

Gestionnaire 

Secr~taire 

Ouvrier Spkcialis 

Planton 

Chauffeur 

Gardien 

Manoeuvre/Cuisinier 

Assistante sociale 

TOTAL 
•pour 100 lits 

NORMES 

STRATEGIQUES 


3 


1 


I 


1 


1 


1 


1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

20 

20 

6 

2 

2 

2 

2 

1 

1 

2 

6 

2 

2 

2 

10 

2 

97 

NORMES
 
OPERATIONNELLES
 

2
 

1
 

I
 

I
 

0
 

0
 

0 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

7 

10 

3 

1 

1 

2 

2 

1 

1 

2 

4 

2 

2 

2 

8 

2 

61 

)qc
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TABLEAU 4.6: NORMES EN PERSONNEL DE L'IHOPITAL GENERAL DE
 

REFERENCE NATIONALE. 

STRATEGIES 

1. MEDECINS SPECIALISTES: 

* Intemiste 
* Gastro-ent6rologue 
* Cardiologue 
* Pneumologue 
* N6phrologue 
* H~matologue 
* Chirurgien: 

- G~n~raliste 

- Traumatologiste 

- Urologue 

- Thoracique 

- Plasticien 

- Vasculaire 


* Pdiatre 
* No-natologiste 
* Dermatologue 
* Neuro-psychiatre 
* Anesth~siste-r~animateur 
* Gyn~co-obst6tricien 
* ORL 
* Ophtalmologiste 
* Odonto-satonato 
* Rducation fonctionnelle 
* Mdecin 16giste 
* Radiologue 
* Biologiste 
* Hygi-niste 

NORMES 
STRATEGIQUES 

10 
2 
2 
2 
1 
1 

6 
4 
4 
2 
2 
1 

5 
4 
2 
4 
6 
8 
2 
3 
2 
2 
2 
3 
3 
2 

NORMES
 
OPERATIONNELLES
 

b 
1 
1 
1 
1 
0 

4 
2 
2 
1 
1 
0 

3 
2 
1 
2 
4 
6 
1 
2 
1 
1 
1 
2 
2 
1 
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TABLEAU 4.6: (suite) 

CATEGORIES NORMES NORMES 
STRATEGIQUES OPERATIONNELLES 

2. PHARMACIENS 3 2 

3. MEDECINS GENERALISTES 3* 12 

4. MEDECINS NUTRITIONISTES 2 2 

5. ANATOMO-PATHOLOGISTES 2 1 

6. CHIRURGIENS DENTISTES 3 2 

7. TECHNICIENS SUPERIEURS 

- Psychiatrie 

- Anesthtsie 

- Ophtalmologie 

- Radiologie 

- Laboratoire 

- Stomatologie 

- Soins infirmiers 

- Kin6sith6rapie 

- Pharmacie 


8. IDE ** 

9. IB ** 

10.SFDE * 

1 .TECHNICIENS 
D'ASSAINISSEMENT 

12.AGENTS SOCIAUX 

13.MANIPULATEURS 

4 2 
18 12 
12 6 
6 4 
12 10 
10 10 
20 15 
8 3 
3 3 

120 	 60 

120 	 42 

25 	 32 

10 	 6 

8 	 5 

RADIO 5 	 3 

* " 	 Remplacement progressif des g6n6ralistes par des sp6cialistes. 
10 IDE/100 lits, 6tant donn6 sa fonction d'encadrement, 7 IB/100 lits, I'h6pital g6n6ral a 
besoin de plus d'IDE que d'IB. 
SFDE progressivement r6parties dans les h6pitaux de district. 
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TABLEAU 4.6 (suite) 

CATEGORIES 

14.SERVICE ADMINISTRATIF ET 
ENTRETIEN 

- Planificateur 

- Gestionnaire administrat. 

- Mdecin direction techn. 

- Comptable 

- Agent administratif 

- Secr6taire 

- Informaticien/Statisticien 

- Equipe de maintenance 

- Planton 

- Chauffeur 

- Manoeuvres/Cuisiniers 

- Gardien/Skcurit 

- Surveillant g6n6ral 


TOTAL 

NORMES 
STRATEGIQUES 

1 
1 
2 
1 
6 
3 
2 
12 
3 
6 

80 
15 
2 

613 

NORMES 
OPERATIONNELLES 

1 
1 
1 
1 
4 
2 
1 

10 
2 
4 

60 
10 
2 

380 
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Les calculs sont expliqu6s avec plus de details dans I'annexe 2. 

B1est Anoter qu'aucun calcul n'a 6t6 fait avec les normes strat6giques, qui
d~passent les objectifs d'un plan de red~ploiement. On verra que les effectifs exig~s 
pour satisfaire aux normes op&ationnelles sont d6jA consid6rables. 

4.3 BESOINS 

Les deux mod6les utilis6s pour le calcul des effectifs thoriques ont W utilis~s 
avant tout pour 6tablir les besoins imm6diats, en 1994, et les besoins Amoyen terme, 
en 2000.
 

Les "besoins 1994" ont 6t6 calcul6s en soustrayant de l"effectif thorique
1994" le personnel pr6sent selon les chiffres les plus r6cents (cf le d6but de ce 
chapitre). 11a 6 estim6 par l'atelier que 20% de ce personnel, en moyenne, 6tait 
inapte au travail pour des questions d'Age, d'incomp~tence ou de d6ficience g6n6rale.
Le personnel pr6sent a donc 6t6 r6duit de 20%. Le personnel expatri6, qui fait partie
des ressources actuellement utilis6es, a 6t6 compt6 dans les effectifs pr6sents. Ces 
r6sultats sont pr6sent6s dans les tableaux 4.7 A4.10. 

I1r6sulte de ce calcul un chiffre de besoins qui figure dans ]a colonne 
"Dotation 1994" des tableaux pr6sent6s en annexe. S'il est positif, ild6note un 
manque de personnel; s'iI est n6gatif, il signifie un exc~s de personnel. 

Le terme "besoins 2000" m6rite une explication. I ne s'agit pas de planifier
les affectations qui seront n6cessaires en l'an 2000, mais de calculer les besoins en 
personnels si i'on vise d6s maintenant Aatteindre les effectifs thoriques pr6vus en 
I'an 2000. En effet, si l'on se fixe pour but les effectifs thoriques 1994, il est bien 
possible que l'on mette 6 ans Ales atteindre, et le r6sultat serait d6calM par rapport aux 
pr6visions que l'on avait soi-m6me 6tablies. C'est pourquoi les deux approches sont 
d6veloppes simultan6ment. 

Pour le calcul de ces "besoins 2000", on a soustrait de l"'effectif th6orique
2000" le personnel apte de 1994 diminu6 de 20%, taux qui correspond A]a diminution 
pr6visible du personnel (dans l'ensemble assez gg6) dans cette p~riode, et qui est aussi 
une hypoth6se de travail de I'atelier. En corollaire, il a 6t6 estim6 que la totalit6, ainsi 
d6termin6e, du personnel pr6sent 6tait apte au service. Le personnel expatri6, cette 
fois, n'a pas 6t6 compt6 dans les ressources utilis6es (en d'autres termes, il a 6t6 
consid6r6 que les postes qu'il occupe devaient 8tre repourvus). 

Le chiffre de besoin qui en r6sulte figure dans la colonne "dotation 2000" des
tableaux figurant en annexe. C'est le chiffre que l'on doit pr6voir d'atteindre en 2000. 
La demi6re colonne du tableau ("par ann6e 1995-2000") indique le nombre moyen 
annuel d'affectations que cela implique. 

Le calcul des besoins est r6capitul6 pour l'ensemble du Tchad, par catcgorie
de personnel, dans les tableaux 4.7 A4.10. 
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La moyenne nationale du pourcentage de personnel apte par rapport Al'effectif 
thorique (intersection de la ligne "% apte par rapport A l'effectif thorique" et 
colonne "total") a 6t6 calculke sans le personnel present au niveau de l'administration 
centrale du MSP car il n'existe pas de normes d'effectif th~orique Ace niveau. 

Ligende des tableaux: 

ADM Administration centrale du Minist6re de la Sant6 Publique. 
BAT Batha 
BIL Biltine 
BET Borkou - Ennedi - Tibesti 
CHR Chari-Baguirmi rural (sans N'Djam6na rural) 
GUE Gura 
KAN Kanem 
LAC Lac 
LOC Logone Occidental 
LOR Logone Oriental 
MKB Mayo-Kebbi 
MCH Moyen-Chari 
NDJ N'Djam6na (y compris N'Djam~na rural) 
HOP H6pital G6n6ral de R6f6rence Nationale 
OUA Ouadda' 
SAL Salamat 
TAN : andjil 
Total Total des chiffres positifs, 6quivalent au total des postes Apourvoir. 
Personnel mobilisable : Total des chiffres n~gatifs, 6quivalent au total du personnel 

mobilisable. 
La somme des deux totaux (ou la difference entre leurs valeurs 
absolues) donne le besoin en personnel nouveau. 

4.3.1 Mdecins g~n~ralistes (Tableau 4.7) 

fl doit 6tre bien clair qu'il n'est question ici que des m6decins g6n6ralistes. Les 
normes op&ationnelles en pr6voient 2 par district sanitaire et 2 sur les 6 m6decins de 
I'h6pital central de pr6fecture, ainsi que 12 Al'h6pital g6n6ral de N'Djam6na. Les 
postes de d616gu6s pr6fectoraux et m6decins-cbefs de districts devraient 6tre confi6s, 
dans l'idal, Ades sp6cialistes en sant6 publique. En attendant qu'il y ait assez de ces 
sp~cialistes, des g6n6ralistes peuvent occuper ces fonctions. I1en va de meme pour 
plusieurs services hospitaliers, puisque les sp6cialistes sont encore rares au Tchad. Les 
calculs que nous pr6sentons pr6voient deux g6n6ralistes par district sanitaire, de 
rnme que deux au niveau pr6fectoral. Mais ils sont r6partis entre la direction du 
district, la direction de la d616gation pr6fectorale, et les h6pitaux. Ainsi, on respecte 
les normes 6tablies sans pr6voir d'embl6e 3 m6decins par district sanitaire. 
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Sur demande expresse de Monsieur le Ministre de la Santd Publique, ]a CTS 
ne propose pas d'effectif thdorique pour les directions centrales. C'est pourquoi les 
effectifs du niveau central apparaissent systfmatiquement en exc~s, donc avec des 
chiffres de besoins ndgatifs. 

Au total, il serait n6cessaire de pourvoir 27 postes de m6decins g~ndralistes 
pour satisfaire aux besoins de 1994. Sur les 48 m6decins qui seraient mobilisables, 33 
travaillent dans l'administration centrale, et figurent comme mobilisables par le fait 
qu'aucun effectif thdorique n'a td fixd pour cette administration. II faudrait en 
mobiliser au moins 12 pour pourvoir les 27 postes, les 15 autres dtant pris dans les 
autres structures exc~dentaires (H6pital, N'Djamdna, et Kanem). 

II faut remarquer que parmi les 33 m6decins presents A i'administration 
centrale du MSP, 5 sont des m&lecins expatrids assumant un r6le de conseiller dans 
un programme ou une division spdcifique (DSIS, Tuberculose, Cdcitd, etc...). Ces 
m6decins expatrids sont vraisemblablement peu mobilisables pour occuper une 
fonction de gdndraliste en province. 

A 'horizon 2000, ce sont 66 postes de m~lecins gdn~ralistes qu'il faut 
pourvoir, et cela toujours en n'en comptant que 2 par district sanitaire. On pourra 
tenir compte de la ndcessitd de doter les districts sanitaires en m6decins lors des 
ddcisions concernant les effectifs thdoriques de l'administration centrale. 

4.3.2 Sages-femmes Diplbmdes d'Etat (Tableau 4.8) 

L'H6pital GUndral de N'Djamdna ne figure pas nommdment dans ce tableau, 
parce que le personnel soignant est r6parti en fonction du nombre de lits hospitaliers
des pr6fectures. Ce nombre de lits englobe les h6pitaux de district et les h6pitaux 
centraux de pr6fecture. Dans l'annexe 2, on voit que cet effectif thdorique correspond 

15 sages-femmes pour 580 lits. 

Selon I'effectif thdorique 1994, 98 sages-femmes doivent 6tre affect6es en 
dehors de N'Djamdna. Vingt-trois sont mobilisables, en comptant les 4 se trouvant au 
niveau de radministration centrale. 

Lorsque reffectif thorique 2000 est pris en considdration, il apparait que 140 
postes de sages-femmes doivent dtre pourvus et qu'aucune prefecture sanitaire n'est 
exc6dentaire. 

4.3.3 Infirmiers Dipl6mds d'Etat (Tableau 4.9) 

En se conformant aux normes opdrationnelles, considdr6es par l'Atelier pour 
le Ddveloppement des Ressources Humaines comme le minimum acceptable, il 
faudrait pourvoir dans l'imm~diat 409 postes d'IDE pour couvrir l'effectif th6orique
1994. Aucune prdfecture sanitaire n'est exc~lentaire, ce qui n'est pas dtonnant puisque
la formation de ce type de personnel est r~cente au Tchad. Les besoins sont 
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actuellement couverts dans des proportions qui vont de 12% (BET, Ouaddai) A47% 
(Chari-Baguirmi rural). 

Les m~mes normes utilis6es pour l'an 2000 montrent des besoins de 682 IDE. 
Sur 6 ans, cela signifie la production de 114 I.D.E par ann6e. 

4.3.4 Infirmlers Brevet~s (Tableau 4.10) 

I1est difficile de consid6rer les infirmiers brevet6s sans se r6f6rer au d6ficit 
g6n6ralis6 en IDE (CF §4.3.3). En effet, le tableau 4.10 fait apparaitre que 90 
infirniers sont mobilisables pour pourvoir les 168 postes de !'effectif th6orique 1994. 
Or, sur ces 90, 32 sont AN'Djam6na, 28 dans le Moyen-Chari, 14 dans le Logone 
Occidental et 8 dans la Tandjil6, D616gations Pr6fectorales Sanitaires qui ont besoin 
de 57, 54, 27 et 22 IDE, respectivemen!. Nous verrons qiie la mobilisation des IB ne 
devrait pas 8tre consid6r6e isol6ment. 

A l'horizon 2000, ce sont 448 1B qu'il faudra affecter, alors que seulement 5 
seraient mobilisables. 
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TABLEAU 4.7: BESOINS QUANTITATIFS EN MEDECINS GENERALISTES ET MEDECINS GENERALISTES MOBILISABLES EN 1994 ET EN 2000 
IIEUX ADM BAT BII. BET CIIR CUE KAN 1AC IL)C IOR MKB MCll NDJ HOP OUA SAL. TAN Tol Mdadh, 

BESOINS 
BESOI-sables S - -

Mobili. 

Effectif 
Th oriquc 
EffectifIrscnt 

dont 
expatriis 

dont aptes 

? 

33 

5 

33 

6 

3 

0 

3 

4 

2 

1 

2 

2 

1 

0 

1 

7 

3 

0 

3 

4 

3 

2 

3 

2 

3 

1 

3 

2 

2 

1 

2 

6 

6 

2 

5 

2 

1 

0 

1 

10 

8 

4 

7 

10 

6 

1 

5 

6 

18 

0 

15 

12 

20 

7 

17 

6 

5 

1 

4 

2 

1 

0 

1 

6 

3 

0 

3 

87 

118 

25 

108 

Milliers 
d'habilants par
M~decirr 

48 47 35 70 77 140 124 76 
f 

220 82 74 127 92 92 76 72 

Aptes par 
rapport a 
I'effclitf 
thionquc (%) 

? 50 50 50 43 75 150 100 83 50 70 50 250 142 67 50 50 86 

Effectif ? 
Thiorique----------------------------

Effectif Prisent 26 

dont 5 
expatriis 
dont aptes 26 

6 

3 

0 

3 

4 

2 

1 

2 

4 

1 

0 

1 

9 

3 

0 

3 

6 

3 

2 

3 

4 

3 

1 

3 

4 

2 

1 

2 

8 

5 

2 

5 

6 

1 

0 

1 

12 

7 

4 

7 

14 

5 

1 

5 

10 

15 

0 

15 

6 

17 

7 

17 

8 

4 

1 

4 

3 

1 

0 

1 

8 

3 

0 

3 

112 

101 

25 

101 

__ 

Milliers 
dhabitants 

par M de-in 

53 51 19 60 56 77 62 63 81 75 59 84 76 68 63 56 



TABLEAU 4.8: BESOINS QUANTITATIFS EN S.F.D.E ET S.F.D.E MOBILISABLES EN 1994 ET EN 2000 

UEUX ADM BAT BIl, BET CIR GUE KAN ILC LOC IAR NIKB MCI! NDJ OUA SAL TAN Total , S.F.D.E 
Mobilisables 

BESOINS 

EN31994 •__ 

Effectif ? 7 2 1 8 5 5 1 18 9 20 25 24 10 3 8 146 
"hdo&rquc 

liffectif Prisent 5 1 1 0 2 1 0 0 5 1 4 9 54 3 0 2 88 

dont aptcs 4 1 1 0 2 1 0 0 4 1 3 7 43 2 0 2 72 

__. _ .4 6 1 1 ­ 6 4 5 1 14 8 17 18 -19 . -23__... . __ 

Milliers 41 94 70 61 61 56 248 25 49 41 30 32 55 62 57 43 
d'habitants par
SI:I'.____"___ ____ ____ 

Aptcs par rapport
h I'effectif 

? 14 50 0 2-5 20 0 0 22 11 15 28 179 20 0 25 46 

tIlKonqu e(C/l) 

1EN-2000 ): 

Effectif ? 8 2 2 10 8 7 4 17 11 22 26 45 15 5 13 195 

Th~orique 

Effcctif Prsent 4 1 1 0 2 1 0 0 3 1 2 6 34 2 0 2 59 

dont aptes 4 1 1 0 2 1 0 0 3 1 2 6 34 2 0 2 59 

1 2' 8 7 7 4 .14 10 220 11; :13:- S1 4 

Milliers 40 103 3) 54 .42 44 68 29 44 41 32 19 40 41 39 132 
d'habitants 
par SFDE 



TABLEAU 4.9: BESOINS QUANTITATIFS EN I.D.E. ET 1.D.E. MOBILISABLES EN 1994 ET EN 2000 
LIEUX ADM BAT 1111. ET CIIR GUE KAN IAC I.OC IA)R NIKII MCII NIJ OUA SAL TAN Total I.D.E. 

BESOINSI Mobilisables 

Effcctif ? 
Th~orique 

Effcrtif Present 5 

dont aptes 4 

B~~Is- .I-1 
Milliers 
d'habutants par 
IDE 

Aptie par rapport ? 
A leffectiftbhoriquc (") 

I 

29 11 17 

I 
9 3 2 

7 2 2 

2-~9 -~1__________ 

9,9 17 4,1 

24 18 12 

30 

18 

14 

1~ 
16 

47 

19 

6 

5 

14 
16 

26 

25 

6 

5 

20-
11 

20 

15 

6 

5 

10t 
16 

33 

51 

17 

14 

37 
8,9 

27 

40 

8 

6 

-M 
11 

15 

57 

11 

9 

14 

16 

73 85 

24 35 

19 28 

54257.54 57 
10 9,9 

26 33 

51 

7 

6 

45 
10 

12 

8 

2 

2 

6 
23 

25 

28 

8 

6 

22' 
16 

21 

539 

162 

130 

409 

12 

23 

,'4<'1 

EN2000. 
T'ffctif 
lhdorique 

. 35 17. 19. 47 32 38 31 54 73 97 95 105 66 17 61 787 

J 

Effectif Pr6sent 

dont aptes 

Besolns> 

Milliers 

d'habitants 
par II)E 

3 

3 

-3 

6 

6 

29 

9 

2 

2 

15 

12 

2 

2 

17 

4 

11 

11 

36 

11 

4 

4 

28 

10 

4 

4 

34 

8.1 

4 

4 

27 

8.8 

11 

11 

43, 

9,2 

5 

5 

68 

6,6 

7 

7 

90 

9,3 

15 

15 

80 

8,6 

22 

22 

83 

7,9
9 

5 

5 

61 

9,1 

2 

2 

15 

1 

5 

5 

56 

8,2 

108 

108 

682 

7,9 

En.- _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ - _ _ ~_ _ _ _ _ 



TABLEAU 4.10: BESOINS QUANTITATIFS EN I.B. ET I.B. MOBILISABLES EN 1994 ET EN 2000 

LIEUX ADM BAT BIl. BT CIIR GUE KAN IAC IC LOR MKB MCll NI)J OUA SAL TAN Total I.1. Mobilisables 

BE-SOINS 

Effectif ? 36 13 19 34 23 29 17 69 49 74 97 66 60 11 35 632 
Thdorique 

Effectif Prisent 8 15 9 7 23 15 11 14 104 64 71 156 123 13 8 54 695 
dont aptes 6 12 7 6 18 12 9 11 83 51 57 125 98 10 6 43 554 

Miltier 
d'habitants par I1 

8 14 3,7 14 13 9,7 15 8,6 9 11 7,7 12 9,2 17 13 9,9 

Aptes par rapport 33 54 32 53 52 31 65 120 104 77 129 148 17 55 123 87 
AI'cffectif 
theoriquc (%) 

EfTectif ? 42 19 21 54 38 44 34 66 83 116 113 86 79 20 72 887 
Th 65riqu3 

Effectif Prsent 5 10 6 5 14 10 7 9 66 41 46 100 78 8 5 34 444 
dont apts 5 10 6 5 14 10 7 9 66 41 46 100 78 8 5 34 444 

Millics 7,5 11 3,7 10 8,9 7 8 7,6 5,8 7,8 7,2 9,8 7,7 10 7 7 
d'babitants 
par IB 



4.3.4 	 Infinniers Brevet~s (Tableau 4.10) 

11 est difficile de consid~rer les infirmiers brevet~s sans se r~f~rer au d6ficit 
gnfralis en IDE (CF §4.3.3). En effet, le tableau 4.10 fait apparaitre que 90 
infirmiers sont mobilisables pour pourvoir les 168 postes de 'effectif th6orque 
1994. Or, sur ces 90, 32 sont A N'Djam~na, 28 dans le Moyen-Chari, 14 dans le 
Logone Occidental et 8 dans ]a Tandjil6, D616gations Pr6fectorales Sanitaires qui 
ont besoin de 57, 54, 27 et 22 IDE, respectivement. Nous verrons que la 
mobilisation des IB ne devrait pas tre considr6e isol~ment. 

A 'horizon 2000, ce sont 448 IB qu'il faudra affecter, alors que seulement 
5 seraient mobilisables. 

4.4 	 MOUVEMENTS DE PERSONNEL 

Les besoins calcul6s au § 4.3 sont importants. Le paragraphe 4.4 examine 
dans quelle mesure ils pourront tre couverts. Deux sc6narios sont envisag6s: 

A. 	 Pas de red~ploiement ponctuel syst~matique du personnel, mais affectation 
progressive du nouveau personnel dans les postes Apourvoir sur la base 
de "I'effectif th6orique 2000". 

Ce scenario part de l'observation que, dans la perspective des besoins de l'an 
2000, aucune D6l6gation Pr6fectorale Sanitaire n'est exc~dentaire. Prendre des 
mesures 6nergiques pour que le personnel nouvellement form6 ou arriv6 soit 
affect dans les postes vacants pourrait tre plus ais6 et plus efficace que de 
mettre en oeuvre un plan de red6ploiement, avec son cortege de cofits 
secondaires et de problmes individuels, politiques et sociaux. De plus, on peut
lgitimement choisir d'affecter le personnel par 6quipes fonctionnelles (par
exemple, 6quipes de 4 personnes dans les zones de responsabilit6) plut6t que de 
disperser des infirmiers isol6s qui ne pourront dispenser que des soins de qualit6
rudimentaire. Les priorit6s peuvent 8tre d6cid6es en s'aidant des lignes ob 
figurent la proportion de l'effectif th~orique couvert par du personnel apte et la 
quantit6 de population pour un agent. 

Naturellement, cc scenario inclut le jeu des affectations annuelles, qui 
peuvent etre rationalises. 

B. Red6plolement Initial du personnel. 

Dans cc scnario, 'accent est mis sur l'6quit6: on pr6f~re que chaque formation 
sanitaire Ait un minimum de personnel, en r~partissant mieux le personnel A 
disposition. Cette solution est probablement plus proche des voeux de ]a
population, qui pr~f~rera avoir un recours possible Ades soins m6me tr~s partiels, 
que pas de soins du tout. De plus, 'in~galit6 actuellement constat6e dans ia 
r6partition du personnel n'est pas dfie en premier lieu Ala n6cessit de disposer
d'6quipes performantes, mais au jeu des convenances personnelles. Ainsi, au 
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contraire, on peut observer A N'Djam6na des 6quipes largement pl6thoriques et 
totalement innefficaces. 

Les tableaux 4.11 A 4.14 proposent des chiffres pour un red6ploiement. 
Pour respecter le principe d'6quit, le mode de calcul suivant a t6 utilis6: le 
pourcentage national de couverture de 'effectif thorique 1994 par du personnel 
apte (ligne"Aptes/eff.th6orique", colonne "Total") a td appliqu6 Al'ensemble des 
pr6fectures sanitaires et correspond A la ligne intitul6e "x% de 'effectif 
th6orique". La diff6rence entre le chiffre obtenu et le personnel apte pr6sent 
donne la quantit6 de personnel A affecter (ligne "personnel A affecter") pour 
rejoindre la moyenne nationale. Cette diff6rence est positive (manque de 
personnel) ou n6gative (personnel en exc~s). Les colonnes "Total" et "Personnels 
mobilisables" s'6quilibrent. Quelques ajustements sont rendus n6cessaires par le 
calcul en chiffres ronds (puisqu'il s'agit de personnes!) 

Nanmoins, il faut faire attention ,A ne pas accentuer le d6ficit de certaines 
d616gations pr6fectorales qui fonctionnent correctement, sous pr6texte d'dquilibrer 
le d6ficit. On prendrait alors le risque de nivellement par le bas du syst~me. 
Ces deux scdnarios sont appliqu6s ,Achaque cat6gorie de personnel. 

4.4.1 Midecins Gin~ralistes 

A. (Tableau 4.7) 

L'effectif th6orique 2000 n~cessite que 66 postes soient pourvus. La 
FACSS pr6voit de terminer la formation d'une quarantaine de m6decins 
gdn6ralistes dans ]a mme p6riode. Vingt-six postes, repr6sentant 23% de l'effectif 
thorique, seraient A pourvoir par le jeu des affectations annuelles. 

Ce sc6nario parait assez r6aliste puisqu'il y a, en 1994, 108 m6decins 
g6n6ralistes aptes pour 87 postes. II ne faut toutefois pas oublier qu'environ 25 
expatri6s se trouvent parmi ces 108 m6decins. 

B. (Tableau 4.11) 

Les 27 postes vacants de l'effectif th6orique 1994 ne sont pas difficiles A 
pourvoir, puisqu'une cinquantaine de m6decins serait mobilisable selon le tableau. 
De plus, les quantit6s mobilisables, proviennent 6ventuellement de 
l'administration centrale (33 m6decins). A ce niveau, rien ne prouve qu'ils soient 
tous mobilisables pour d'autres fonctions. Si l'on veut satisfaire 86% des besoins 
en m6decins g6n6ralistes de tous les niveaux, ii faudrait en red6ployer 19, dont 
18 sont actuellement mobilisables. Ceci n'inclut pas le personnel du niveau central 
pour lequel il n'existe pas de normes. Les 18 m6decins g6n6ralistes mobilisables 
constituent donc un minimum. 
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4.4.2 Sages-remmes Dipl6m~es d'Etat 

A. (Tableau 4.8) 

Cent quarante postes doivent etre pourvus pour atteindre l'effectif 
th~orique 2000. L'ENASS prdvoit de terminer la formation d'un maximum de 60 
sages-femmes (ou IDE option obst~trique) d'ici 2000 (15 par an de 1997 A2000).
Sur 136 personnes nouvelles Atrouver, 76 manqueraient, cc qui repr~sente 39% 
de 'effectif thorique. Ce scenario parait done peu satisfaisant. De plus, 98 postes 
en p~riph~rie sont actuellement d~pourvus de sages-femmes, dont un grand
nombre dans des matenit~s de district. 

A titre informatif, le Han National de formation initiale des cadres moyens
et interm~diaires de ]a sant6 propose de former 100 SFDE par cohorte de 30 par 
an Apartir de 1994. Le cycle de formation est de 3 ans. 

B. (Tableau 4.12) 

On constate que le mouvement de 32 sages-femmes, toutes actuellement 
A N'Djamna, permet de couvrir presque la moiti6 des postes dans chaque
D616gation Pr~fectorale Sanitaire (46%). L encore, les 4 SFDE pr~sentes au 
niveau de l'administration centrale n'ont pas W considdr~es dans les calculs. 

4.4.3 Inflrmiers Dipl6m~s d'Etat 

A. (Tableau 4.9) 

Le nombre d( postes d'IDE A pourvoir, meme dans l'imm~diat, est 
considerable d~s lors que l'on applique les normes arrt6es par 'Atelier pour le 
D~veloppement des ressources humaines: 409, alors qu'aucune D6lgation
Pr~fectorale Sanitaire n'est exc~dentaire. A l'horizon 2000, il atteint 682.
L'ENASS pr~voit de mettre.A disposition 120 IDE dans la mme piriode (30 par 
an de 1997A 2000), ce qui signifie que 559 postes, ou 71% du total, ne pourront 
pas etre pourvus. A titre informatif, le plan national de formation initiale des 
cadres moyens et interm~diaires qui vient d'etre adapt6, propose la formation de 
620 IDE en 7 ans. La formation commencerait en 1994, par 3 cohortes de 40 
&lves.La dur~e du cycle serait de 2 ans. 

B. (Tableau 4.13) 

Les effectifs sont tellement maigres partout, qu'un mouvement de 17 
personnes suffit A dgaliser ia situation, c'est A dire obtenir partout 23% de 
l'effectif thdoria,.le. Cela n'am~liore done pas fondamentalement !es choses. 
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4.4.4 Infinniers Brevetks 

A. (Tableau 4.10) 

II faudra 448 infirmiers suppl6mentaires pour pourvoir les 847 postes de 
l'an 2000. L'ENASS projette d'en fournir 150 (30 par an de 1996 A2000), ce qui 
signifie que 293 postes, ou 35% du total, seront inoccup~s. A titre informatif, le 
plan national de formation initiale des cadres moyens et interm~diaires de la 
sant6, r6cemment adopt6, propose de former 100 IB en 7 ans. La formation 
commencerait en 1994, par cohorte de 30 par an. La dure du cycle est de 2 ans. 

B. (Tableau 4.14) 

I!y a de grandez, in~galit6s entre prefectures sanitaires: l'effectif thdorique 
1994 est couvert A 17% dans le Ouaddai, mais A 148% A N'Djam~na. La 
mobilisation d'environ 133 agents permettrait de pourvoir en moyenne 87% des 
postes dans tout le pays. 

Le problme est que ces IB ont souvent les fanctions d'un IDE, voire d'un 
sp~cialiste (par exemple chirurgien). Avant de decider du d~placement d'un IB, 
il faudra donc savoir quelles fonctions il assure en fait. S'il assure des fonctions 
d'IDE, il ne pourra ktre affect6 ailleurs qu'au moment oh un IDE reprend son 
poste. I!en va de mme si un IB assure une des fonctions vitales d'un h6pital: son 
depart ne peut etre envisag6 que lorsque la continuit6 des activit~s est assur~e. 

EN RtPSUMt: 

Le rediploiement inm dilat de 18 m~decins giniralistespermettrait de 
satisfaire86% des normes sur l'ensemble du territoire. 

Le rediploiement imm6diat de 31 SFDE permetraitde satlfaire46% ;es 
normessur 1'ensemble du territoire. 

Le rediploement immidiat de 17 IDE permettraiide satifaire23% des 

normes sur l'ensemble du territoire. 

Le rediploiement imm6diat de 126 IB permettraitd? satisfaire87% des 

normes sur 1'ensemble du territoire. 

Au total, c'est 192 personels de ces 4 categories qui seraient 
imm~diatement mobilisables sur 1.063, soit 18%. II s'agit d'une estimation 
minimale car les personnels de l'Administration centrale n'ont pas 6t6 consid6rs 
pour les raisons prc~demment mentionn~es. 
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TABLEAU 

IJEUX 

BESOINS 

4.11: LE REDEPLOIEMENT DES MEDECINS GENERALISTES 
AI)M HAT fill. BIET CHR (;UE KAN DAC IOC 

T 
1O1 MKiH MCH NI)J HOP 1OUA SAL TAN Total Midecjns 

sables 

EffectifThiorique 

Effectif Prisent 

donte x p at ri s 

. 

33 

5 I 

6 

3 

0 

4 

2 

1 I 

2 

1 

0 

7 

3 

0 

4 

3 

2 

2 

3 

1 

2 

2 

1 

6 

6 

2 

2 

1 

0 

10 

8 

4 

10 

6 

1 

6 

18 

0 

12 

20 

6 

5 

2 

1 

I 

6 

3 

I 

87 

118 

25 

dont aptes 33 3 2 1 3 3 3 2 5 1 7 5 15 17 4 1 3 108 

d'habitants par 
Mddechn 

Aptes par 

rapport A 
leffectif 
thiorique (%) 
86% de I'effectif 

Ihoriquc 

? 

?, 

48 

50 

5 

47 

50 

3 

35 

50 

2 

70 

43 

6 

77 

75 

3 

140 

150 

2 

124 

100 

3 

76 

83 

5 

220 

50 

2 

82 

70 

9 

74 

50 

9 

127 

250 

5 

142 

10 

92 

67 

5 

93 

50 

2 

76 

50 

5 

72 

86 

76 

.i _W_4 
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TABLEAU 4.12: LE REDEPLOIEMENT DES SAGE-FEMMES 

IJEUX ADM BAT BII, 
BF 

BET CHR GUE KAN IAC 
SOINSMobilisables 

ILOC IOR MKB NCII NDJ OUA SAL TAN Total S.F.D.E 

BF-SOINS 

- .99i 

Effcctif 
'horique 

? 7 2 1 
__ 

8 5 5 1 18 9 20 25 24 10 3 8 146 

FEffcctifnscnt 5 1 1 0 2 1 0 0 5 1 4 9 54 3 0 2 88 
dont aptcs 

4_ __ 

Millicrs 
d'habitants par 
SFDE 

4 

-4 
1 

6 

41 

I 

1 

94 

(0 

1 

70 

2 

6 

61 

1 

4 

61 

0 

5 

56 

0 

1 

2,1) 

4 

14. 

25 

I 

8 

49 

3 

17 

41 

7 

18, 

30 

43 

-19 

32 

2 

8 

55 

0 

3 

62 

2 

'6 
57 

71 

98: 
43 

." 

Ap!c par rapport 

I'cffcctif 
th6oriquc (%) 

? 14 50 0 25 20 0 0 22 I 15 28 179 20 0 25 .46 

46 
46% dc 'cffcctif 
th6oriquc 

9 3 1 0 4 2 2 0 8 4 9 12 11 5 1 4 66 

" 2 0 0 2 2 0 4 3 6 32 3 11 2 :31~ -32' 
I ' 



TABLEAU 4.13: LE RI)EIIIMI' I),S INFIRMIIERS I)IPLlNIES I)'ETAT 
IJEUX ADM BAT 1I, I.-I C1I1 GUE KAN IAC LOC IOR NIKII MCII NI)J OUA SAL TAN Total I.D.F. 

BESOINS Mobilisables 

'ffectif 
l1h (orique 29 II 17 30 19 25 15 51 40 57 73 85 51 8 28 539 
Effcctif |risct 5 9 3 2 18 6 6 6 17 8 II 24 35 7 2 8 162 

d"ntapts '4 7 2 2 14 6 9 19 28 6 2 6 130 

Milliers 
d'habitants par 

.4 22 

9,9 

9 

17 

15 

4,1 

16 

16 

14 

16 

20 

11 

10 

17 

37 

8,9 

34 

II 

48 

14 

54 

10 

57 

9 

45 

11 

6 

23 

21 

16 
1 

4094 

12 

Apte par rapport 
A Ic ffcctif 

? 24 18 12 47 26 20 33 27 15 16 26 33 12 25 21
21 23 

thdorique (%) 

23% dc 'effcctif 

thforiquc 
7 3 4 7 4 6 3 12 9 13 17 20 12 2 6 125 

Pi~n~~ 
'o 

. 
1; 2 

7 - 2-
- -2 3- 4 -2 

-8 6 0 a0 17 .2 

-~~ ~ ~~ ________ ~- ~i ____ 6,__ 



TABLEAU 4.14: LE REDEPLOIEMENT DES INFIRMIERS BREVETES 

IJEUX 

BESOINS 

AI)M BAT 1II. 1111 CHIt (E KAN LAC L.) 1.O1 MKII M(H NI)J OIIA SAL TAN Tolal 1.11. 
Mobilisable 

Eiectif 
Th~oriqueIII 

? 36 13 19 34 23 29 
II 

17 69 49 74 97 66 60 11 35 632 

EffcctifV rnt 8 15 9 7 23 15 11 14 104 64 71 156 123 13 8 54 695 

&,-!t.z,-Ics 6 12 
24 

7 
Ell,6 

6 18 
16 

12 9 
11: -20 

II 
6 

83 
-4 

51 57 
:.17 . 

12-5 
28.90 

98 10 6 43 554 
J'2 

1 abi1ants par II 

Aptc par rapport 
A 'effectif 
thiorique (%) 

87% de Il'effectif 
thdorique 

-r8 

? 

? 

33 

31 

14 

54 

11 

3,7 

32 

17 

14 

53 

30 

13 

52 

20 

9,7 

31 

25 

15 

65 

15 

8,6 

120 

60 

9 

104 

43 

11 

77 

64 
I 

7,7 

129 

84 

12 

148 

57 

9,2 

17 

52 

17 

55 

10 

13 

123 

30 

9,9 

87 

549 
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5. GESTION DU PERSONNEL 

11 est un probl~me qui domine tous les autres en mati6re de ressources humaines,
les aggravant tout en les masquant, un problme dont l'ombre s' tend non seulement sur 
les agents de la sant6 mais sur tous les fonctionnaires, un probi~me qui ruine ]a vie 
professionnelle et 6touffe les foyers, un problme qui perdure A travers tous les 
changements de gouvernement et m~me de regime: c'est le probl6me des salaires. 
Retard, irrgularit6, omission voire annulation des paiements, sont de nature Arendre 
I'existence de toute personne totalement ingrable. C'est M une faiblesse considerable 
des services publics, entrainant un cortege d'effets aussi n~fastes qu'in~vitables: 

- diminution de la quantit6 de prestations: les agents doivent utiliser une partie de 
leur temps Ad'autres activit~s (cultures, commerce, etc.). 

- baisse de la qualite des prestations: en l'absence de salaires, les chefs de services 
ne peuvent maintenir des exigences normales. 

- prestations ill~gales: les activit~s lucratives accessoires sont encouragees, ce qui
entraine certains agents A offrir des prestations qui ne rel~vent pas de leur 
comp6tence. 

- augmentation du cofit des prestations: en l'absence de ]a retribution 
r6glementaire, la tendance Arecourir aux gains ill~gaux est augment6e. Ces gains
peuvent d'ailleurs tre caches sous une apparence lgale (multiplication d'actes 
payants comme les examens de laboratoire ou ]a vente de carnets de sant6). 

- concentration du personnel dans les villes, o i les possibilities de gains accessoires 
sont plus 6tendues. 

- concentration du personnel sp&ialement dans la capitale, pour avoir la possibilit6
de suivre son dossier et d'exercer quelque pression sur les agents du circuit 
administratif. 

I1serait d6raisonnable et vain d'attendre un quelconque r~sultat de n'importe quel
plan de dotation ou de red~ploiement du personnel tant que ce personnel n'est pas
r~munr6 r~guli~rement en paiement des prestations, souvent intenses, qu'il fournit. 

Dans ce domaine, le contrat en cours entre I'ONG "M~decins Sans Fronti~res" et
le gouvernement du Tchad est int~ressant: dans le cadre de l'instauration d'ua systeme
de recouvrement des cofits de la sant6, les trois sources de financement (Population,
Etat, ONG) sont combin~es dans une organisation qui verse les salaires r6guli6rement.
En cas de retard du versement par l'Etat, les salaires sont donc avanc6s par
l'organisation. L'Etat les rembourse par ]a suite. Cette solution garantit un point
essentiel: la rgularit6 des salaires. De plus, elle pr~sente I'intrt de constituer un 
moyen de pression sur l'administration. Le cas 6ch~ant, cette organisation aura meme 
int~rt Apayer une personne qui s'occupera exclusivement du recouvrement des salaires 
aupr~s de l'Etat et pourra mettre en oeuvre toutes les procedures n~cessaires Acette fin.
Cela 6vitera les d~sertions r6p~t6es de leur poste par des agents en qu~te de leur salaire. 
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Cela dit, s'attaquer au probl~me des salaires n'empcle pas de se pencher 
6galement sur les autres probl mes qui contribuent it une faible mise en valeur du 
potentiel humain. Le point important est de prendre conscience que, depuis ]a 
conception du syst~me actuellement en vigueur, des progris ont W r6alis6s dans la 
compr6hension des m6canismes de fonctionnement des ressources humaines et qu'une 
adaptation serait par cons6.luent profitable i l'am~lioration des performances du systime 
de sant6. 

5.1 TEXTES RtGISSANI L'ADMINISTRATION DU PERSONNEL DE SANTE 

Pour m6moire, les textes essentiels r6gissant I'administration du personnel de 
sant6 sont pr6sent6s ci-dessous. Ces textes se r6partissent en deux cat6gories: 
- Les textes r6gissant les fonctionnaires 
- Les textes r6gissant les agents contractuels et les agents de la main d'oeuvre. 

1. Les textes r~gissant les fonctionnaires 

a) Ordonnance n' 015/PR/86 du 20/9/86 portant statut g6nral de la Fonction 
Publique. 

b) D6cret n 524/PR/MFP/86 du 18/10/86 d6terminant les appellations des cadres 
de fonctionnaires et leurs 6chelonneinents indiciaires. 

2. Les textes r6eissant les agents contractuels et les agents de la main 

d'oeuvre 

a) Convention collective de 1958 applicable aux agents contractuels 

b) Convention collective du 15 mai 1971 applicable aux personnels ouvriers et 
travailleurs manuels ; 

c) Tableaux indiciaires r6vis6s applicables aux agents ci-dessus. 

d) D6cret n* 99 P. CSM du 26-04-1978 portant organisation du R6gime 
d'Assurance Pensions. 

3. Autres textes et Prolet de textes pouvant r~gir le personnel de Sante 

a) D cret n" 519/PR/91 du 24 aofit 91 portant organisation ct attributions du 
Minist~re de ]a Sant Publique. 

b) D~cret n" 108/PR/MTJ/DTPS du 18 mai 1967 d~terminant les modalit~s de 
calcul et l'attribution de I'indemnit6 de licenciement et de l'indemnit6 pour 
services rendus. 
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5.2 

c) D6cret n 220/PC du 14 d6cembre 1961 fixant le r6gime de r6mun6ration des 
fonctionnaires de la R6publique du Tchad. 

d) Circulaire n 029/F23 du 11 juillet 1963 relative au transport du personnel
administratif et de ses bagages. 

0e) Arrt6 n 004/MSP/DG/94 du 8 janvier 1994 relatif au plan de carri~re des 
m6decins. 

f) Arrt6 n* 005/MSP/DG/94 du 8 janvier 1994 relatif au plan de carriire des 
param6dicaux. 

g) Projet de Statut particulier des agents de la Sant Publique. 

Le tableau 5.1 pr6sente les principales proc6dures applicables au personnel de 
sant6 en mentionnant les textes y aff6rents. 

MISE EN OEUVRE DES PLANS DE DOTATION 

Un des groupes de travail de ]'Atelier National pour le D6veloppement des
Ressources Humaines a dress6 la liste des obstacles A la mise en oeuvre de plans dedotation, et a propos6 des solutions. La synthise de ce travail figure dans les tableaux 
5.2 A5.4. 

11 n'est pas inutile de rappeler ici que Monsieur le Chef de la Division desRessources Humaines du Minist~re de la Sant Publique et Monsieur le Directeur des
Etudes du Minist6rQ de la Fonction Publique et du Travail 6taient membres de cc groupe
et ont pris une part tr6s active A I'analyse des problkmes et Ala recherche de solutions.
Les propositions qui vont suivre ne sont donc pas adress6es de I'ext6rieur A des
ministires ou services, mais constituent Ie r6suitat d'un travail remarquable d'auto­analyse dont les conclusions sont logiques et pertinentes aux yeux de ceux-li mme quiseront impliqu6s dans leur r6alisation. C'est bien IA,d'ailleurs, un des principaux butspoursuivis par 'atelier. Monsieur le Directeur G6n6ral Adjoint de la Sant6 Publique a
6galement apport6 une contribution importante en tant que pr6sident du groupe de 

r6organisation de Ia Division des Ressources Humaines (DRH) 

travail. 

Les mesures propos~es se r~partissent en 6 groupes: 

-

-
application de textes existants 
mise en oeuvre de la d6centralisation 
519) 

(mesures d'application du d6cret 

-

- ajustement des effectifs 
- motivation du personnel 
- formation. 
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00 TABLEAU 5.1 PROCEDURES ET TEXTES APPLICABLES AUX PERSONNELS DE SANTE 
ACR(ES 

N' NATURE FORME 	 CATEGORIE 

AGENTS 

CONCERNES 


I 	 Integration Arriti Fonctionnair 
Normale 

2 	 Integration Icret Fonctionnaire 

Exceptionnelle 


3 	 Titularisation (apr~s l crmt Fonctionnaire 

I an de stage) 


4 	 Avancement ArrtS Fonctionnaire 

(tous lea 2 ans)
 

5 Recrutement 	 Contrat Agent contrac- 

d'enga- tuel 

gement
 

6 Recrutement 	 Contrat Agent de la 

d'enga- main d'oeuvre 

gement 


- MSP Minis.tfrc dc la Sant6 IPubliquc 
- MFPT = Ministire de la Fonction Publique et du Travail 
- MFI = Ministire des Finances et de l'informatique 

MSP 
(Constitu 
tion) 

1 

1 

1 

1 

1 

l](abora-
tion)5 
(sign) 

M 1'T 
(Elaboration 
projct& visa) 

2 

2 

2 

2 

2 

_ 

Pit I S;I,_IU RI 

MFI 
(visa) 

SGG. 
(Visa) 

MFPT 
(Signature) 

SGG 
(N*& 
Tirage) 

3 4 5 6 

3 4 	 5 6 
(Prsidencc) 

3 4 	 5 6 
(l'visidcncc) 

3 4 	 5 6 

3 5 	 6 

2 4 

- SGG = Sccrtarinat (kiniral du (;tivencmcnt 
- I. T. =Inspection du 'ravail 

____,,___ 

(Vi-a) 
TEXTES 

Ord.n*015/PR/86 
du 20/9/86 portant 
statut g~ntral des 
fonctionnaires 

D3cret 
n524/1'R/MIP/86 du 
18/10/86. 
Diterminant lea 
appellations et fixant 
lea Indices 

4 	 Convention collective 
de 1958 

3 	 Convention collective 
de 1971 



AUTRES TEXTES *
 

7. 	 D~cret no 108/PR/MTJ/DTPS du 18 Mai 1967 determinant les modalit~s de calcul 
et d'attribution de l'indemnit6 de licenciement et de l'indemnit6 pour services 
rendus. 

8. 	 D~cret n* 220/PC du 14 D~cembre 1961 fixant le regime de r~mun6ration des 
fonctionnaires de ]a R16publique du Tchad. 

9. 	 Circulaire n* 029/F23 du 11 Juillet 1963 relative aux transport du personnel 
administratif et de ses bagages. 

10. 	 Arrt6 n' 004/MSP/DG/94 du 08-01-94 relatif au plan de carri6re des M6decins. 

11. 	 Arr~t6 n* 005/MSP/DG/94 du 08-01-94 au plan de carri~re du personnel 
param6dical. 

12. Projet de statut particulier des agents de la Sant Publique et des Affaires 
Sociales. 
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r- TABLEAU 5.2: PROBLEMES D'ADMINISTRATION ET DE GESTION IDENTIQUES AUX NIVEAUX CENTRAL ET 

PERIPHERIQUE 

PROBLEMES CAUSES I SOLUTIONS 

A/Problmes de procedure 
1/ Problmes relatifs i i'administration 

- Insuffisances dans la description des tftches - Manque de r6flexion politique 
- Objectifs non d6finis 
- Travail inachev6 

- Elaborer des textes appropri6s ou compl6ter 
cc qui existe 

- Dtcrire les postes sous forme d'un cahier des 
charges par cat6gorie de personnel 

- Non suivi des dossiers du personnel - Mauvaises conditions de travail - Rorganiser la Division des Ressources 
- Dnmotivation du personnel I lunaines 

- Redynamiser la division des ressources au 
niveau pr6fectoral 

- Red~finir les relations fonctionnelles avec les 
autres secteurs administratifs pr~fectoraux et 
soLs-prfectoraux 

- Manque de planification et non application des 
mesures d'accompagnement dats les proctclures Cle 
mutation 

- Mauvaise situation financi~re 
- Absence tie plan tie mutnlalion bien 

chiffr6 

- Mettre en application les textes regissant le 
nmotivememn du personnel 

- Metire en application les textes relatifs aux 
inesures d'accompagnenient 

2/ Problimes relatifs a la gestion : 
- Gel du recrutement d6fini par la loi des 

1992 
";'..nces 

- Difficult~s financi~res 
compromettant le paienent des 
salaires 

- Gestion inadltqate des finances 
publiques 

- Prendre une decision pulitique courageuse 
perniettant de reprendre le recrutement gag6 
stir le depart de personnels incompetents, 
inaptes et les agents ayant atteint la limite 
d'Age pour la mise en retraite 

- Assurer une gestion saine des finances 
publiques 

- Faire appel aux bailleurs de fonds 



TABLEAU 5.2 (Suite) 

- PROBLEMES 

Manque de connaissance en inati6re 
d'administration et de gestion du, personnel 

- Inadquation entre ]a formation et I'emploi 

ON 
f1 

- Presence de nombreux personnels inaptes et 
incompetents 

Nombre important de personnels non qualifi6s 
(b~n~voles. secouristes, manoeuvres) 

- Non transparence des proc6dnrcs 
administratives pour les notations du personnel 

CAUSES 

- Absence de formation en 

administiation/gestion des 


responsables 

- Manque de d616gation de pouvoirs 
anx gestionnai-es 

- Manqe de planification et de 


defillition ic posle
 

-Manquc dc recherche de 
I'ad&jualion entre la formation et 
I'enploi 

- Ing6rence ext6rieure 

- Faiblesse de I'administration
 

- Insuffisance de personnels qualifi6s 
- Recrutement anarchique 
- Sous-cnploi important 

- Considhration subjective dans les 
notations du personnel 

Iotstn 

SOLUTIONS 

- Identifier et former le personnel cadre en gestion 
et administration du personnel 

- D616gucr l'autorit6 de l'administration/gestion des 
personnels aux gestionnaires responsables 

- Affecter en fonction du profil des comp6tences 

- Proc6der au d6gagement sur des crit~res objectifs 

- Proc6der au d~gagement du personnel non
 
qualifi.
 

- Former en fonction des potentiels
 

- Instatrer ilne possibilit de recours pour les
 
agents contestant leur notation
 

Iu agIt noato 



N TABLEAU 5.2 (Suite):
 

PROBLEMES 


B/ Probl~mes 1is aux conditions de vyitravail et A 
la motivation. 

- Gel des effets financiers des avancements 

- Manque d'encadrement et de suivi du personnel 

- Manque de motivation 

C/Probltmes Wiis a,la Promotion.
 
- Absence de promotion interne pour certaines 


cat6gories : 
. Infirmiers brevet6s 
. Infirmiers titulaires 
*Aides sociales 

- Pas d'effcts financiers dcs colnpctcnces acquiscs 
apr~s formation continue 

,-., 

I CAUSES 

- Situation 6conomique et 

financiire d6favorable
 

- Insuffisance manageriale du niveau 
central et interm6diaire 

- Mauvaises conditions de travail : 
moyens insuffisants. 

- Mauvaises conditions de vie 

retard de salaires 

pas de logement 


*pas de moyen de d6placement 
.ins6curit6 

- Suppression du concours de 

promotion interne
 

- Absence des textes y aff6rent 


SOLUTIONS 

- Assurer une gestion saine des finances publiques 

- R6organiser les divisions des ressources humaines 

- Renforcer la competence en gestion des 
responsables 

- Doter les divisions des ressources humaines en 
moyens adAquats de travail 

- Reconnaitre le m6rite(avancement, t6moignage de 
satisfaction, prime...) 

- Planifier le ddveloppement des moyens de travail 
- Payer r6gulirement les salaires 
- Assurer le logement et le d6placement 

- R6instaurer le concours interne 

- iioclure dans le projet de statut particulier des 
dispositions relatives Ades bonifications 
indiciaires 



TABIEAU 5.3 : PROBLEMES D'ADMINISTRATION ET DE GESTION SPECIFIQUES AU 
NJVEAU CENTRAL 
PROBLEMES 

A. Problemes de procddures 
1. Problbrmes relatifs A
 

I'administration :
 
- Affectation directe du personnel A 

r'int~rieur d'un district ou d'une 
prefecture. 

- Perte de contr6le et d'autorit6 sur 
le personnel. 

2. Probkmes relatifs Atla gestion 
- Personnel de sant6 en position 

irr6guliire dans un autre 
ddpartement ministiriel (agent 

d'assainissement) 


- Personnel de sant6 en effectif 
plthorique au niveau central 

CAUSES 

- Non respect du principe de 
ddcentralisation dans les 
a fectations du personnel 

- Laxisme du niveau central en 
matiire de sanctions du 
personnel 

- Conflits de comptence lids A 
un manque de coordination 
avec d'autres ddpartements 
dans la gestion du personnel 
d'assainissement 

Absence de plan d'ensemble 
dans la gestion du personnel 
(dotation, affectation, 
reddploiement) 

- Insdcurit6 salariale 

SOLUTIONS 

- Mettre Ala disposition 
des d~l~gu~s, le 
personnel Aaffecter 
conformdment aux textes 
en vigueur (ddcret 519) 

- D6lguer le pouvohi de 
sanctions (avertissement, 
blfime,...) aux DPS 

- Reddfinir ia position
 
statutaire de ces agents
 
(ddtachement,
 
affect*,'-n).
 

- Red6ployer le personnel 
avec toutes les mesures 

d'accompagnement 
ndcessaires. 

- Appliquer les plans de 
carri&re (arrt 004 et 
005). 

- Rduire le nonibre 
d'ann~es pour 
I'avancement des 
personnels travaillant 
dans certains postes 

- Assurer la r~gularit6 de 
salaire : 
paie sur les recettes 
locales 

*reduction du circuit 
administratif 

*participation des 
bailleurs dans la zone 
donn~e
 
participation
communautaire 
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TABLEAU 5.3 (suite) 

PROBLEMES CAUSES SOLUTIONS 

- Ingdrence extdrieure dans - Instaurer un mzcanisme 
les ddcisions d'affectation transparent d'affectation 

- Manque de coordination dans les - Absence de procedures - Crdcr une commission 
affectations des couples sprcifiques pour la mobilit6 

professionnelle 

- Situation familiale 

- Les affectations des laurdats de - Absence de proct dures Faire signer un 
I'ENASS ne rtpondent pas aux transparentes d'affectation engagement 6crit au 

besoins de la p~riph6rie des laurdats de I'ENASS. moment de constituer les 
dossiers de candidature 
pour le concours d'entrde 
A 1'6cole (cf article du 
plan de carriire 
paramndical) 

- Affecter les personnels/ 
la sortie de l'cole en 
fonction du rang de 
classement dans le cadre 
d'une liste de postes 
proposde aux laurdats. 

B. Probkmes lids aux condidlons de 
vie et de travail 

- Manque et!ou insuffisance de 
communication avec les prefectures 

- Manque de volont6 du 
niveau central 

- Renforcer le r6le de la 
Direction Gtn~rale dans 

et les districts le developpement des 
districts 

- Manque de movens 
financiers Rechercher des 

financements internes et 
externes pour des 
moyens de 
communication 
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TABLEAU 5.4: PROBLEMES D'ADMINISTRATION ET DE GESTION SPECIFIQUES A LA PERIPHERIE 

PROBLEMES CAUSES SOLUTIONS 
A. Problmes de procdures 

- Sous-effectif sectoriel (en effectif et en 
r6partition g6ographique) 

- Absence d'un plan de dotation 
personnel 

en - D~finir et adapter des normes en 
personnel 

- Mettre en place une planification de 
la production de personnel 

- Adapter et planifier un plan de 
red6ploiement 

B. Problimes lies aux conditions de vie et 
de travail 

- Manque et/ou insuffisance de moyens - Manque de financement des moyens de - Solliciter les bailleurs de fondsde communication entre les pr6fectures communication - Inclure ces moyens dans les plans deet les districts 
d6veloppement des districts en ratio 

- Doter en radio les districts 
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5.2.1 Application des textes existants 

Comme on le voit dans les tableaux 5.2 et 5.3, plusieurs textes, parfois fort 
anciens, ont cess6 d'8tre appliques, en raison de leurs implications budgtaires ou 
pour des motifs plus obscurs. On peut faire appel Aces textes pour les situations 
suivantes: 

- engagement du personnel 
- mouvements du personnel 
- mesures d'accompagnement (avances de salaire et transport). 

5.2.2 Mise en oeuvre de la d~centralisation 

La mise en oeuvie de la d~centralisation relive, elle aussi, de I'application 
d'un texte existant. Mais, au lieu d'un texte ancien oubli6, il s'agit d'un texte 
relativement r6cent et apportant un souffle novateur dans les structures du 
ministre: le d6cret n" 519/PR/91 du 24 aofit 1991 portant organisation et 
attributions du Ministire de ]a Sant6 Publique. 

Affectations par postes bud itaires 

Le d&cret n' 519 pr~voit que le personnel de sant6 est affect6 par 
l'administration centrale aux prefectures sanitaires. C'est ensuite an d~l~gu6 
prtfectoral sanitaire de l'affecter dans les formations sanitaires, sur la base d'un 
plan de dotation en personnel pr~par6 par la division des ressources humaines de 
la d~l6gation et en collaboration avec le comit6 de direction pr~fectoral. 

Ce texte peut 8tre appliqu6 par la cr6ation de postes budg~taires 
correspondant aux salaires du personnel ncessaire par formation sanitaire, ce qui 
est rendu possible par l'existence de normes de personnel (cf § 4.1). Ainsi, un 
agent ne peut tre recrut6, puis maintenu, qu'en relation avec des postes de 
travail d~finis, puisqu'il n'y a tout simplement pas de possibilit6 d'6tre pay6 en 
dehors de ces postes. Cette procedure revient Ar~tribuer un poste de travail dis 
lors qu'il est occup6 par un agent, et non un agent quel que soit le poste qu'il 
occupe. 

L'avantage d'une gestion par poste budg~taire est qu'elle r~soud le 
dilemme de l'Etat vis Avis de la s~curit6 de l'emploi des fonctionnaires dans le 
cas oji ceux-ci ne se sentent pas d'obligation envers l'Etat. L'Etat garantit 
i'existence des postes de travail. Les agents ont donc toujours des postes de travail 
proposes. C'est ensuite leur responsabilit6 de les accepter ou de les refuser et, 
dans ce dernier cas, de quitter la fonction publique (ou de demander leur mise 
en disponibilit6, etc.). Comme mentionn6 au debut de ce chapitre, l'Etat, de son 
ctt, doit 6videmment remplir son obligation de rtmun~ration. 
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Concrtement, cette gestion peut 8tre appliqu6e A travers les plans
d'effectifs qui seront 6tablis par la DRH pour pourvoir les DPS en personnel.
Dans les chapitres pr6cidents, des critires pour les plans de dotation sont
proposis. A partir des bilans pr6fectoraux, l'administration centrale attribue 
chaque ann6e, Achaque DPS et pour chaque cat6gorie de personnel, un certain 
nombre de postes budg6taires en fonction de crit6res explicites. La DPS r6partit 
ces postes budg6taires en fonction de ses priorit6s. La diff6rence avec le personnel
effectivement pr6sent, positive ou n6gative, donne le nombre de postes vacants 
ou, respectivement, le nombre de personnes exc6dentaires, Amettre Adisposition
de l'administration centrale pour leur r6partition dans d'autres pr6fectures. 

Pratiquement, les possibilit6s de modulation sont nombreuses. On peut, par
exemple, pr6voir de donner Aun agent le choix entre trois postes. La mesure peut
etre assouplie en tol6rant un refus permettant un autre choix entre trois postes,
mais une seule fois en dix ans. Etc.. Des dispositions particulires peuvent
6galement 6tre pr6vues pour l'affectation des nouveaux agents, Aleur sortie de 
I'ENASS (cf tableau 5.3). 

Dlgation de pouvoir aux d4 uds prfectoraursanitaires 

Le bon fonctionnement du systime de gestion d~crit ci-dessus implique 
une delegation adequate des tAches au d16gu6 pr6fectoral saiiitaire. En effet, A 
partir du moment o6 le r6le du niveau central se borne A r~partir le personnel
entre les prefectures sanitaires, le d~l~gu6 doit en avoir la maitrise A l'int~rieur 
de sa prefecture. Ainsi, le d~l~gu6 pr~fectoral doit avoir la comptence de: 

- r~partir les postes budg6taires en fonction des plans de d~veloppement 
pr~fectoraux; 

- affecter le personnel selon ces postes budg~taires; 
- faire partie du circuit de decision de d~boursement sur les postes 

budgtaires; 
- exercer des pouvoirs d'encouragement et de sanction. 

IIsera toujours possible de lutter contre les abus de pouvoir de ce niveau, 
que craignent beaucoup les agents -mais n'est-ce pas justement parce qu'ils
seraient mieux tenus Aleurs obligations ? - par le jeu de recours Ades autorit~s 
sup~rieures, commissions de conciliation, etc.. 

Pour assurer cette maitrise du personnel de sant, ]a DPS doit pouvoir
compter sur une Division des Ressources capable de pr6voir les besoins et de 
planifier les affectations. Actuellement, parmi les personnes affect6es A ces 
divisions, pratiquement aucune n'a 6t6 form6e Ace genre de tiche. C'est pourquoi 
un ensemble de formations doit imphrativement faire partie de la mise en oeuvre 
d'un plan d'affectation. 
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5.2.3 Rforganisation de la division des ressources humaines 

Actuellement, la DRH administre le personnel, mais n'en assure pas une 
v6ritable gestion. L'atelier a releve que, pour passer de la simple administration 
itla gestion, le mode d'organisation de cette division devrait tre entiirement 
revu. Par exemple, au lieu de se rtpartir le travail par type de problimes (salaire, 
integration, avancement, etc), les agents de cette division pourraient 6tre 
responsabilists par dossier personnel (p.exemple: 500 dossiers par agent), pour 
lesquels ils s'occuperaient de tous les aspects, 6tant responsables, entre autres 
choses, d'6tudier p6riodiquement la situation de chacun et de preparer des 
dossiers d'avancement. L'informatisation des dossiers faciliterait beaucoup cette 
gestion. 

Cette r6organisation pourrait commencer par un audit externe effectu6 par 
un expert en gestion des ressources humaines, expert dont viendraient des 
propositions concretes de rdorganisation. Les r6les respectifs de la DRH et des 
Divisions des Ressources deS DPS pourront tre pr6cists Acette occasion. 

Parallklement Acette rdorganisation, la creation d'une commission pour la 
mobilit6 professionnelle est recommand6e: composte de repr6sentants des 
difftrents minist&es concerns, cette commission serait chargte de coordonner 
les affectations des couples de fonctionnaires. 

52.4 Ajustement des effectirs 

Les tableaux du chapitre 3 font apparaitre un excis de personnel non 
qualifi6 par rapport au personnel qualifi6. D'autre part, la proportion du 
personnel, qualifi6 ou non, qui est en fait inapte au service pour des raisons d'Aige, 
d'infirmit6, d'alcoolisme ou de dtficience g6ndrale, est estimde i 20%. Suite Ades 
6poques troubl6es pendant lesquelles chacun tentait de subvenir i ses besoins et 
Aceux de sa famille par les moyens les plus divers, on peut comprendre que le 
Ministire de la Sant ait pu tre amen6 Ajouer le r61e de service social. Mais si 
ces temps sont r6volus, il doit maintenant assurer Atla population tchadienne des 
prestations de qualit6, et cela impose d'61oigner les incompktents. II est 6vident 
que cela ntcessite un certain courage politique, quoiqu'il ne soit pas sfir, 
politiquement parlant, que le risque dtpasse le b6ntfice. 

Pour parer les injustices, qui donneraient corps aux protestations et aux 
itiques, des crittres objectifs doivent tre 61abor6s et appliqu6s A chaque 

situation particuliire. 

Le dtgagement du personnel inutile, voire nuisible, permettra d'offrir des 
postes Adu personnel plus qualifi6, et on a vu que les besoins 6taient 6normes, 
mme en restant au niveau des normes optrationnelles. 
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5.2.5 Motivation du personnel 

La motivation du personnel est un point essentiel pour obtenir des 
prestations de qualit6. On aura plus de chances de rendre effectives les 
affectations dans les postes prriphrriques et de drlivrer des soins de bonne 
qualit6 si le personnel est heureux de se trouver dans ces postes. 

Avant de dresser une liste de facteurs susceptibles d'amrliorer la condition 
ordinaire des agents, on peut, avec un peu de rralisme, faire l'inventaire de ce.qui 
manque pour que les postes de travail, sprcialement en prriphrrie, offrent au 
moins cette condition ordinaire. 

La premiere motivation, comme on 'a vu, est un salaire vers6 
rrguliirement. Mais les autres caractrristiques grnrrales d'un poste de travail sont 
6galement importantes. Dans les postes prriphrriques, les agents ont souvent 
l'impression d'6tre livr6s i eux-mrme, oubli6s de leurs sup6rieurs, sans moyens 
pour travailler comme ils ont appris Ale faire, et sans espoir de changement de 
poste tant qu'ils ne d6ploiept pas toute leur 6nergie pour cela. 

Pour qu'un poste, sans encore tre attractif, ne soit au moins pas 
repoussant, ii devra donc offrir un minimum de confort de travail: 

- Sur la base de son plan de carriire et des plans de dotations, I'agent doit 
tre affect6 Aun poste donn6 pour une durre drterminre et inform6 de 

cette durre. Les mouvements de personnel doivent tre prrvus en 
consequence.
 

- L'agent doit disposer des moyens de travailler, en particulier de 

mrdicaments. 

- IIdoit b6nrficier d'une formation continue et d'une supervision rrguliire. 

Cest pourquoi le groupe de travail de ]'atelier qui s'est pench6 sur la question a 
propos6 des budgets de fonctionnement et de supervision pour les niveaux 
primaire et intermrdiaire du systrme de sant6. II a 6galement propos6 que
l'isolement des mtdecins de districts prriphrriques soit rompu par des 
6quipements de radiophonie. 

Parfois, ces conditions sont drjA rralisres, ou en grande partie rralisres, 
en particulier IAoi les services de sant6 sont soutenus par des organismes de 
cooperation, mais les agents ne le savent pas. Le problrme est alors d'informer 
le personnel sur les conditions de travail du poste qui lui est propos6. Les stages 
ruraux, pour IENASS ou pour ia FACSS, sont un bon moyen d'information. 
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En plus de cela, des mesures d'encouragement peuvent 6tre pr6vues pour 
rendre les postes p6riph6riques plus attractifs que les postes centraux: 

- Avantages en mati~re de logement. Le groupe de travail de l'atelier a 
propos6 des logements pour les m6decins-chefs de district. 
Les logements pour les infirmiers responsables des centres de sant6 
entrainent des investissements tris importants et n'ont pas 6 retenus. 
Toutefois, il faut relever que la pr6sence permanente d'un infirmier A 
proximit6 du centre de sant6 en augmente beaucoup l'accessibilit6. 1i doit 
8tre possible de construire un logement en mat6riaux locaux, et m6me de 
le t6ler, pour une somme assez modique, et 'entretien, peu cofiteux, 
pourrait 8tre subventionn6 par les comit6s de sant6. 

- Si quelques difficult6s de paiement des salaires subsistent, les priorit6s 
doivent etre invers6es: payer d'abord les agents de la p6riph6rie. 

- Pour des postes particuli~rement difficiles (isolement, charge de travail, 
etc.) dont une liste devra 8tre 6tablie selon des critres objectifs, le 
nombre d'ann6es requis pour 'avancement pourra &tre diminu6. 

- On peut 6videmment pr6voir des systimes de primes et indemnites, qui 
ont l'avantage d'Etre souples et adaptables. Une indemnit6 de vie chire 
existe d6jA pour tous les agents affect6s dans ie B.E.T. Mais dans une 
situation oi I'Etat peine A assumer les salaires, des mesures qui 
alourdissent consid6rablement les budgets consacr~s au personnel doivent 
6tre propos6es avec prudence. 

5.2.6 Formation 

Les besoins en formation ont d~jAt 6t6 voqu~s dans les paragraphes 
pr6e~dents. IIs'agit avant tout de formation en mati~re de gestion des ressources 
humaines, pour les agents de la DRH, et pour ceux des Divisions de Ressources 
des DPS et des districts sanitaires. Dans cet esprit, I'Atelier a propos6 une 
formation de deux semaines, sur place, pour 72 agents des trois niveaux. 

On peut proposer qu'une telle formation constitue le debut d'un cycle, 
dans lequel l'instauration de mesures d'am~lioration de la gestion des personnels 
de sant6 constitue, pour chacun it son niveau, des travaux pratiques. 
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6. COOT DES MESURES PROPOSIES
 

6.1 MASSE SALARIALE
 

Le chapitre 4 a trac6 les grandes lignes d'un plan de dotation par
prefecture en mettant en 6vidence le manque global de personnel qualifi6. En
raison de ce manque de personnel, un grand nombre d'agents qualifies doivent
6tre recrut~s pour satisfaire les besoins des services en l'an 2000 en respectant les 
normes op6rationnelles. Les chiffres sont les suivants (sans tenir compte du
personnel mobilisable de 'administration centrale, cf tableaux 4.7 A4.10): 

- Mdecins g6n~ralistes: 66 
- SFDE: 140 
- IDE: 682 
- lB 448 

Total: 1 336 

D'autre part, nous avons vu que 20% du personnel devrait 8tre d6gag6 dans la 
mme p6riode. Si 'on compte actuellement environ 3300 agents, cela fait 660 personnes. L'augmentation du nombre de salari6s serait donc de 676 (= 1.336 -
660), soit 20,5% en six ans. 

La masse salariale augmentera un peu plus, du fait que la moiti6 envi,.­
du personnel d6gag6 (soit 10% de l'ensemble) est constitu6e d'agents non 
qualifi6s qui seront remplac6s par des agents qualifi6s. Si l'on estime que lesalaire des agents qualifi6s est en moyenne de 50% supfrieur Acelui des agents 
non qualifi6s, l'augmentation de la masse salariale qui en r6sulte sera de 5% 
(=0,1 x 0,5). 

En 'an 2000, la dotation en personnel de toutes les formations sanitaires
existantes accompagn6e d'un ajustement des effectifs aura entrain une
augmentation de la masse salariale d'environ 25% (sans pr6juger des effets de la 
devaluation). 

Nous avons vu aussi que la FACSS et I'ENASS ne pourront pas former 
une telle quantit6 de personnel. Nous pouvons donc refaire le m6me calcul en ne 
tenant compte que des effectifs que la FACSS et I'ENASS pourront produire (cf 
§ 4.4): 

- M~decins g~n~ralistes: 40 
- SFDE: 60 
- IDE: 120 
- IB: 150 

Total: 370 
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I1y a dans ce cas moins de personnel suppl6mentaire que de personnel d6gag6, 
et le bilan est n6gatif: - 290 agents (=370 - 660), soit une diminution de 8,8%. 
Dans ce cas, il n'y aurait pas d'augmentation par ajustement des effectifs puisque 
le nombre d'agents qualifi6s engag6s serait A peu pris 6gal au nombre d'agents 
qualifi6s d6gag6s (et avec une moyenne d'ftge inf6rieure). Mais dans une telle 
situation, il faudrait envisager de maintenir pour quelques ann~es dans les 
effectifs les personnes ayant atteint l'Age de la retraite mais dont les activit6s 
restent satisfaisantes. 

En l'an 2000, des dotatlons des services de sant6 limit~es au personnel que 
pourront former les institutions nationales auront entrain4 solt une diminution 
d'environ 8% de la masse salariale, soit une stagnation. 

Dans 'hypothise oi le Ministare peut avoir recours Adu personnel form6 
A l' tranger ou en poste Al'6tranger, l'6volution de la masse salariale sera donc 
comprise entre -8,8 et 25 %. II convient de remarquer qu'il ne s'agit que d'une 
6valuation et qu'une 6tude plus pr6cise est en cours de r6alisation sur ce sujet par 
la CTS. 

6.2 	 DEGAGEMENT DU PERSONNEL INCOMPtTENT OU AYANT ATFEINT 
L'AGE DE LA RETRAITE 

Le tableau 6.1, 6tabli par l'Atelier National pour le D6veloppement des 
Ressources Humaines pour la Sant6, pr6voit un budget de FCFA 306,5 millions 
2 pour ce chapitre, incluant des pensions pour 6 ans. II faut noter que ces 

pensions, qui repr~sentent FCFA 120 millions, sont A la charge de la caisse de 
retraite (CNPS). II reste donc 186,5 millions Ala charge du MSP. 

6.3 	 REORGANISATION DE LA DRH ET FORMATION 

L'atelier a chiffr6 (cf tableau 6. 1) les investissements (local, ordinateur et 
autre mat~riel de bureau, photocopieuse et motos) A FCFA 57 millions, et le 
fonctionnement pour 6 mois A FCFA 24 millions. 

I faudrait ajouter Acela le montant n6cessaire Aun audit externe, que l'on 
peut 6valuer A 3 ou 4 millions, selon la dur6e (10 ft 21 jours). 

Cela donne un total, pour 6 ans, de FCFA 85 millions. 

Ne pouvant pr6juger des effets de la d~valuation du FCFA
 
survenue en janvier 1994, l'Atelier, ainsi que le present
 
document prdsente des coOts en FCFA non d~valu~s.
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Le cofit de la formation du personnel de la DRH, des DPS et des districts
sanitaires est 6valu6 A10 millions. Si l'on rajoute 15 jours de formation Ar6partirdans les ann6es suivantes,, ii faut augmenter le budget de FCFA 20 millions. Le
cofit total serait donc de FCFA 105 millions. 

6.4 AMELIORATION DES CONDITIONS DE VIE ET DE TRAVAIL 

I!est int~ressant de noter que les mesures propos~es dans ce chapitre pour
augmenter la motivation du personnel de santd A rejoindre les postes
p~riph~riques et Afaire un travail de bonne qualit6 d~bordent largement ce cadre.
Aussi, leur cofit ne relve-t-il pas exclusivement du plan de dotation, mais du
d~veloppement g~ntral du syst~me de sant, puisqu'il ne s'agit de rien de moins 
que des investissements et cofits de fonctionnement n~cessaires pour rendre 
fonctionnel le syst~me de sant6. 

Districts sanitaires
 
Investissements:
 

Vhicules 
 420 000 000 
Equipements radiophonie 161 000 000 
Logements mdecins chefs 300 000 000 

Sous-total 881 000 000 

Fonctionnement (6 ans)

Supervision 
 312 000 000 
Frais g~nraux 276 000 000 

Sous-total 588 000 000 

D6lgations pr~fectorales sanitaires
 
Fonctionnement (6 ans)
 

Supervision 
 42 000 000 
Frais g~n~raux 102 000 000 

Sous-total 144 000 000 

6.5 DI9PLACEMENTS DU PERSONNEL 

Plan de dotation 

IIest difficile de pr6voir ]a quantit6 de mouvements de personnel pendant
la p~riode 1995-2000. En plus des mouvements pr~vus au chapitre 4 pour lepersonnel nouveau, qui concerneraient entre 370 et 1336 personnes, il faut 
compter les mouvements p6riodiques du personnel en place, c'est i dire 2640 
personnes (=80% de 3300). Si la dur6e moyenne d'affectation d'un agent Aun 
poste de travail est de 5 ans, le cinquiime du personnel se d6place chaque ann6e, 
ce qui donne 528 mouvements par ann6e, soit environ 3000 pour les 6 ans. 
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Si le d6placement moyen est de 500 kin, on peut pr6voir le cofit suivant, 
par dtplacement (en FCFA): 

- Agent + conjoint: 10 000
 
- 4 enfants: 10 000
 
-Bagages 	 10 000
 

Total 30 000 

Cela permet quelques estimations: 

Personnel en place:
 
3 000 x 30 000 = 90000000
 

Personnel nouveau:
 
370 x 30 000 11 100 000, hypoth~se basse
 

1 336 x 30 000 = 40 080 000, hypoth~se haute
 

Nous consid~rerons le cofit pour le d6placement de 1.000 personnels nouveaux, 
soit 1.000 x 30.000 = 30 millions CFA 

Plan de red~plolement 

Selon les tableaux 4.11 A4.14, le red~ploiement du personnel concernerait 
233 personnes: 

233 x 30 000 = 6 990 000, soit 7 millions CFA 
I1est.Anoter que c'est lA le seul coft attribuable au red~ploiewent du personnel. 

Le coOt total du d6placement est 'onc de 127 millions CFA 

6.6 	 SYNTIISE 

Le coot, pour le MSP, d'une amelioration de la gestion des ressrnurces 
humaines comprend, pour la p6riode 1995-2000(en millions de FCiA .u 
1.1.1994): 

A) 	 Une modification de la masse salariale pouvant aller de -8% A +25%. 

B) 	 Des frais directement en relation avec la mise en oeuvre des plans de 
dotation et de red~ploiement et I'application des textes existants: 

- Degagement du personnel incompetent 
ou ayant atteint ]'Age de la retraite 186,5 
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Rorganisation de la DRH et formation 105 

Deplacements du personnel 	 127 

Total 418,5 

C) 	 Des frais de d~veloppement des services de sant6, qui sont consid~r~s ici 
comme des facteurs fondamentaux de motivation du personnel: 

Investissements: 
districts sanitaires 	 881 

Fonctioanement: 
districts sanitaires 	 588 
d~l6gations pr~fectorales 	 144 

Total 1.613 
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TABLEAU 6.1 : ESTIMATION DES COUTS DES SOLUTIONS PROPOSEES
 

SOLUTIONS PROPOSEES 

Dpart des personnels ayant atteint ]a limite d'age pour 
la retraite ou le d~gagement 

D6gagement des personnels incomp6tents et inaptes 

Formation des personnels en gestion des services de 
sant6 (niveaux central, interm6diaire et p6riph6rique) 
100 personnes 

COUTS 

-Fonctionnaires (50 personnes) 

* prime de 3 mois de cong6 lib6ral 

* pension d'une ann6e 20.000.000 FCFA, soit 

pour 6 ans 

-Contractuels (100) et manoeuvres (100) 

* 	indemnit6s pour services rendus: 

.contractuels 
.manoeuvres 

550 personnes, soit environ 20% 

* Formation sur place de 15 jours de: 
. 72 personnels sant6 

*28 personnels affaires sociales 

MONTANTS EN FCFA 

9.500.000 

120.000.000 

40.000.000 
25.000.000 

112.000.000 

10.000.000 



TABLEAU 6.1 (suite) 
SOLUTIONS PROPOSEES 

Dotation des moyens ad~quats de 
travail 

COUTS 

-Niveau p~riph~rique : 
* 28 v6hicules pour les supervisions 
* cofit de supervision 
*perdiems, 2 0 .000.000/an, soit 6 ans 
*carburant, 3 2 .000.000/an, soit pour 6 ans 
fonctionnement courant des districts
 

46.000.000/an, soit pour 6 ans 


-Niveau interm6diaire : 
* 	fonctionneinent courant, 17.000.000/an, soit 

pour 6 ans 

-Niveau central" construction d'un local pour abriter la DHR 
" acquisition de mat6riel informatique 
" acquisition de 2 motos chaque 2 ans, 
1.000.000, soit pour 6 ans 
* mat6riel de bureau (10 bureaux + mat6riel) 
* 	fonctionnement courant, 3.090.000/an, soit 

pour 6 ans 
* 	acquisition d'un photocopieur 
• 	entretien du photocopieur, 1.000.000/an pour 

6 ans 

MONTANTS EN FCFA 

420.000.000 

120.000.000 
192.000.000 

276.000.000 

144.000.000 

13.000.000 
20.000.000 

3.000.000 
15.000.000 

18.000.000 
6.000.000 

6.000.000 
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TABLEAU 6.1 (Suite) 

SOLUTIONS PROPOSEES COUTS MONTANTS EN FCFA 

Amlioration des conditions de travail et de vie des Construire des logements pour les 
m6decins m6decins-chefs de district (15 districts) 

20.000.000/district, soit pour les 15 districts 300.000.000 

Rdinstauration du concours de promotion interne pour les Cofits d'organisation du concours pour 460 
personnes 200.000 

-infirmiers brevet6s 
-infirmiers titulaires 
-aides sociales 

(environ 460 personnes) 

Cofit par radio = 3.500.000, soit pour 46 161.000.000 
Dotation des 46 districts en radio radios 

TOTAL DES CC-.TS POUR LES 6 
ANNEES 2.010.700.006 



7. 	 STRATEGIES D'IMPLANTATION DES PLANS ET MESURES 

7.1 DICISION SUR LES PLANS DE DOTATION ET DE REDIPLOIEMENT 

La premiere 6tape est de prendre une d~cision concernant ]a dotation des
services en personnel et le red~ploiement, c'est dire de choisir parmi les
scejarios d'utilisation des ressources humaines d'ici l'an 2000. Le but du present
rapport est de fournir des 616ments pour cette d6cision. 

Cette 	d6cision revient au Ministre de la Sant Publique et pourrait 
comporter les 6tapes suivantes: 

- la 	DRH, en collaboration avec la DSIS, pr6pare des propositions de plan
de dotation selon plusieurs options, en utilisant le mode de calcul pr6sent
dans ce rapport et, si n6cessaire, en mettant les donn6es Ajour (avril-mai 
94). 

- ces propositions peuvent tre pr sent6es, et discut6es, lors de la r6union 
du comit6 de direction de ]a Direction G6n6rale en juin 1994. 

- fin juin, une d6cision peut tre prise par le Ministre, ce qui permet de
pr6parer des plans d'affectations pour la rentr6e, par exemple le ler 
octobre.
 

7.2 	 RtORGANISATION DE LA DIVISION DES RESSOURSES HUMAINES ET 
FORMATION DU PERSONNEL 

La r6organisation de la DRH est un point critique de l'ensemble puisque
cette division est appei6e a-jouer un r6.e central dans la mise en oeuvre d'une 
gestion plus rationnelle. 

Un audit pourrait tre demand6 pour mai ou juin 1994, de sorte que les 
mesures de r6organisation puissent 8tre propos6es en juillet. Cela donnera 5 mois
A la division pour recevoir une formation ad6quate, mettre en pratique les 
mesures propos6es et acqu6rir le mat6riel n6cessaire, pour commencer avec un 
syst~me r6nov6 le ler janvier 1995. Les agents de la DRH pourront ensuite 
assurer la formation de leurs co~llgues dans les DPS, ce qui leur donnera Ala fois 
un contact direct avec eux et une connaissance pratique de la situation dans tout 
le pays. 

Tout cela n6cessite 6videmment de trouver rapidement les 3 ou 4 millions
de FCFA n6cessaires A I'audit, puis d'61aborer un budget pr6cis en fonction des
conclusions de cet audit. Le financement de ce budget risque de retarder la mise 
en oeuvre des mesures propos6es. On peut penser que cette probl6matique 
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int6ressera plusieurs organismes, dont la Banque Africaine de D6veloppement, 
qui a pr~vu un appui Ala gestion des ressources humaines au niveau central 
comme volet compl~mentaire des constructions et renovations d'infrastructures 
dars de nombreuses DPS. 

7.3 MISE EN OEUVRE DE LA D9CENTRALISATION 

La mise en oeuvre de la d~centralisation n~cessite une nouvelle r~panition 
des responsabilit~s et cornp6tences entre les acteurs du systime de sant. Tout ce 
qui peut 8tre r~gl par le biais du Statut particulier des agents de la Sant 
Publique doit 1'&tre. 

D'autres aspects, comme la creation d'un syst~me d'affectations par postes 
budg~taires (cf. 5.2.2), n~cessitent une concertation entre le Ministre des 
Finances et de l'Informatique, le Ministare de la Fonction Publique et du Travail 
et le Ministire de la Sant Publique. Un groupe de travail interminist~riel devra 
donc 6tre cr6 pour 6laborer, sur la base d'un cahier des charges prdcis, des 
propositions concrites concerant des mesures possibles Adiff~rents niveaux de 
decision (services, ministires respectifs, Conseil des ministres, pr~sidence, etc.). 
Ce groupe de travail pourrait tre constitu6 pour Septembre 1994 et rendre ses 
conclusions en Juin 1995. 

La dh1gation de pouvoir, quant A elle, est une d~marche interne au 
ministire et continuelle. Les pouvoirs d'un niveau ne procident que d'une 
d~ldgation des pouvoirs du niveau superieur. 

7.4 MOTIVATION DU PERSONNEL 

Comme on l'a vu, les mesures d'am~lioration des conditions de travail 
rel~vent en fait du d~veloppement du syst me de sant6. Le fait que la n~cessit6 
de ces d~veloppemewi> doit soulign~e en tant que facteur motivant pour le 
personnel encouragera le MSP Ainsister sur ce point dans ses relations avec les 
organismes, en insistant pour que ceux-ci soutiennent le fonctionnement 
coordonn6 des structures nationales plut6t que des projets qui leur sont propres. 

Pour les autres mesures propos~es, comme la diminution, dans certains 
postes difficiles, du nombre d'ann6es requis pour l'avancement, on se reportera 
aux remarq,.es faites au § 7.3: on aura avantage Ar~gler tout ce qui peut I'Itre 
par le nouveau Statut du personnel de la Sant6 Publique, le reste devant Ztre 
confi6 A l'examen de la commission interninist~rielle. 

7.5 AJUSTEMENT DES EFFECTIFS 

La DRH pourra 6laborer une liste de crit~res objectifs pour le d~gagement 
du personnel inapte, incompetent ou ayant atteint i'Age de la retraite. Cette liste 
pourra 6tre discut~e au comit6 de direction de la direction g~n~rale en juin. En 
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m~me temps, les proc6dures Asuivre seront expliqu6es aux d616gu6s pr6fectoraux.
De retour dans leurs DPS, ceux-ci dresseront une liste du personnel A d6gager
selon ces crit6res, en sp6cifiant les personnes dont l'activit6 est indispensable
malgr6 le fait qu'elles aient atteint l'Age de la retraite. 

Ensuite, les proc6dures de d6gagement existent. Les points cruciaux seront
I'appui de la hi6rarchie aux d616gu6s, ia coh6rence du syst~me (pour qu'une 
personne ne puisse pas obtenir quelque part ce qui lui a t6 refus6 aill!urs) et la
r6sistance aux pressions. Un r~glement des droits largement compt6 contribuera 
certainement A faire accepter cette mesure par les int6ress6s. 

7.6 PLANS D'AFFECTATION 

Lorsqu'un scenario sera adopt6, fin juin 1994, pour la gestion du personnel
entre 1995 et 2000, la DRH pourra travaiPr sur des plans d'affectation pour
1994-95. Si ces plans pr6voient un red~ploi~ment du personnel, il sera sage de
d6signer une personne pour servir de m~diateur, en quelque sorte, entre le 
Minist~re et les agents concemrns. En effet, il semble que les agents son' pr~ts,
plus souvent qu'on ne le pense, A partir en p6riph6rie, pour autant qu'ils n'en 
soient pas dissuades par les conditions de travail (cf § 4.2.5). Mais le dialogue est 
parfois difficile, de sorte que le recours Aune personne ext~rieure au Minist~re 
de la sant et b6n6ficiant de Iaconflance de toutes les parties pourrait se r~v~ler 
utile et permettre des accords. Ainsi, l'6laboration du plan d'affectation pent tre 
suivi d'une phase de presentation et de discussion avec les int6ress~s, avec ia 
possibilit6 de choix entre 2 ou 3 propositions (cf § 5.2.2) et, seulement ensuite, 
donner lieu Ades arr&ts minist~riels. 

De m~me, les associations professionnelles pourront 8tre associ~es avec 
profit au processus pour representer les int~r~ts des diverses categories de 
personnel et pour obtenir d'elles une discipline. 

Le tableau 7.1, 6!abli par I'Atelier National pour le D6veloppement des
Ressources Humaines, passe en revue les acteurs institutionnels impliqu6s dans 
les solutions propos~es. 
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TABLEAU 7.1: STRATEGIE D'IMPLANTATION DES SOLUTIONS, ET SERVICES CONCERNES 

SOLUTIONS PROPOSEES AIDES 

EXT. 
MFPT GNT MFI MINT SGG CEN DRH DILA DPL DAS INT PER 

-Elaboration de textes appropri~s X X X X X 

-R6alisation .iu cahier des charges 

-R6orgarisation interne de la DRH 

-Rel'.;Ions fonctionnelles avec les 
S.res secteurs adm.pr6f.et s/pr6f. 

X 

X 

X 

X 

x 

X 

X 

X 

-Textes sur les mouvements du 
personnel 

X X X X X 

-Textes sur les mesures 
d'accompagnement 

X X 

-D6cisions politiques courageuses, 
gestion saine des finances 
publiques et appel aux bailleurs 

X X X X X X X X X X X X 



TABLEAU 7.1 (suite) 
SOLUTIONS PROPOSEES 

-Formation du personnel 
responsable en gestion 

AIDES 
EXT. 
X 

MFPT GNT MFI MINT SCG AJEN 

X 

-Affectation en fonction du profil 
apr~s formation 

X 

-D6gagement des inaptes et 
incomp6tents 

X X X X X 

-Formation du personnel 

qualifi6 

non X X 

-Gel du recrutement des b6n6voles X X 

-Dotation en moyens ad6quats de 
travail 

X 

-Reconnaissance des m~rites X X X X X X 

-Restauration du concours interne X X X X 

-Bonification indiciaire apr~s form X X X X X 

-Mise Ala disposition du DPS du 
personnel affecter 

X 

-D616gation d'autorit6 sur le 
personnel de sant6 au DPS 

-Red6finition de la position
statuaire des agents d'assainis. 

X 

X 
X 

X 
X 

x 

X 

DRH DILA DPL DAS INT PER 

X X X X X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X 

X X X X 

X 

X 

X 

X 

X 

x 

X 

X 

x 

X 



TABLEAU 7.1 (suite) 
SOLUTIONS PROPOSEES AIDES 

EXT. 
MFPT GMT MFI MINT SGG CEN DRII DILA DPL DAS INT PER 

-Red~ploiement du personnel + 
mesures d'accompagnement 

X X X X- X X X 

-Paiement r~gulier des salaires X X X X 

-Planification de ia gestion du 
personnel X X X X 

-Reduction du nombre d'ann~e pour 
avancement 

X X X X X X X 

-Commission pour la rnobilit6 
professionneile X X 

-Engagement 6crit des laur~ats de 
I'ENASS 

X X 

-Affectation des laur~ats en sortie de 
I'ENASS 

X X X 

-Dotation en moyens radio X X X X 

AIDES EXT. = Aides Ext~rieures 
GNT = Gouvernement 
MINT = Ministire de lInt~rieur 
MSP = Ministare de la Sant Publique 
DRH = Division des Ressources Humaines 
DPL = Division de ]a Planification 
INT = Niveau Intermddiaire 

MFPT = Minist~re de la Fonction Publique et du Travail 
MFI = Ministate des Finances et de Ilnformatique 
SGG = Secretariat Gknfal du Gouvernement 
CEN = Niveau Central 
DILA = Division Inspection, Legislation, et Archives 
DAS = Direction des Affaires Sociales 
PER = Niveau Phriphdrique 



8. 	 SUIVI ET IEVALUATION DES PLANS DE DOTATION ET DE 
REDEPLOIEMENT 

Le suivi de la mise en oeuvre du plan de dotation peut 8tre assur6 grace 
aux tableaux 4.7 t 4.10. La. mise A jour p6riodique des tableaux fera 
instantan~ment apparaitre ]a situation du personnel present par rapport aux 
effectifs th~oriques. Dans ]a mesure oil des objectifs quantitatifs ont W fix6s, le 
suivi devient 6valuation. 

I1en va de mrme pour le plan de red~ploiement Atravers les tableaux 4.11 

A4.14. 

I1 est propos6 de pratiquer de telles 6valuations chaque annie. 

Les indicateurs de processus sont 6galement intressants, car ils permettent
d'expliquer les raisons pour lesquelles un objectif n'a pas 6 atteint ou n'a W 
que partiellement atteint. Ils peuvent 8tre fornulas ainsi, par domaine: 

Application des textes existants:
 
Sur un 6chantillon d'agents ayant W affect~s dans l'ann~e: quelle proportion a-t­
elle b6n6fici6 d'une avance de salaire? d'un d6placement payV?
 

Mise en oeuvre de la d6centralisation:
 
Les d616gu6s pr6fectoraux disposent-ils de I'autorite necessaire: pour r6partir le
 
personnel dans la DPS ? Sanctionner le personnel ?
 

R1organisation de la DRH
 
L'audit a-t-il eu lieu?
 
Les recommandations ont-elles W appliqu6es?
 
Les formations ont-elles eu lieu?
 
Les 6quipements (ordinateurs, logiciels) sont-ils fonctionnels?
 

Ajustement des effectifs?
 
Des critires de d6gagement du personnel existent-ils?
 
Quelle proportion du personnel figurant sur la liste de personnel A d6gager
 
6tablie par les d616gu6s est-elle encore en place?
 

Toutes ou partie de ces questions pourraient donner lieu Ades enqu6tes 
au sein du personnel de sant6, par exemple fin 1995, fin 1997 et fin 2000. 
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ANNEXES
 

BESOINS EN PERSONNEL DE SANTiE
 

PAR TYPE DE PERSONNEL ET
 

PAR DELEGATION PREFECTORALE SANITAIRE
 



EXPLICATION DES TABLEAUX 

Type de personnel : SFDE = Sage femme dipl6m~es d'Etat
 
IDE = Infirmier dipl6m6 d'Etat
 
1B = Infirmier brevet6
 

Population: 	 Chiffres publi6s par le Minist~re du plan et de la 
Coop6ration dans: "Recensement g6n6r?' de ]a population 
et de l'habitat 1993, R6sultats provisoirLs", N'Djam6na, 
juillet 1993". 

Norme: 	 Normes adopt6es par I'Atelier National pour le 
D6veloppement des Ressources Humaines. Pour les SFDE, 
IDE et IB: quantit6 par formation sanitaire ou nombre de 
lits hospitalier (en consid6rant un taux d'occupation des lits 
de 70%) par personnel de sant6. Pour les m6decins 
g6n6ralistes, on se r6f6rera aux normes pr6sent6es dans le § 
4.1. 

Norme moyenne: 	 quantit6 de personnel par unit6 de service, selon les normes 
op~rationnelles. 

Pour les SFDE, les IDE, et les IB, il ne figure jamais de 
chiffre dans cette colonne sur la ligne "H6pital", les lits de 
tous les h6pitaux (de district et de pr6fecture) 6tant totalis~s 
dans "Lits totaux". La pr6fecture est donc dot~e en 
personnel en fonction de cc nombre de lits totaux. C'est 
ensuite la D6lgation Pr~fectorale Sanitaire qui r6iartit le 
personnel entres les h6pitaux. 

Le chiffre qui figure dans cette colonne sur la ligne "Lits 
totaux" est la quantit6 du personnel consid6r6 par lit 
d'h6pital A titre indicatif, le nombre de lits pour 100.000 
habitants est donn6 pour la pr6fecture. 

Nombre fonctionnels : 
nombre d'unit6s de service fonctionnelles en janvier 1994. 
L'ensemble repr6sente, en moyenne pour le Tchad, 50% 
de la couverture sanitaire. 

Dotation 1994: 	 prodult des deux premieres colonnes pour les lignes 
concernant les districts, les pr6fectures et les lits totaux. 

A la ligne "Effectif th6orique" apparait la somme des 
lignes sup6rieures. 
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A la ligne "Effectivement pr6sents..." A6t6 introduite ]a 
quantit6 de personnel recens6 dans la pr6fecture. Le 
chiffre mentionn6 comprend les expatri6s dont le nombre 
apparait, le cas 6ch6ant, aur la ligne suivante. 

La ligne "...dont aptes" montre le nombre d'agents aptes 
au travail. Dans tous les tableaux, le chiffre est 6tabli en 
multipliant le nombre des "Effectivement pr6sents..." par 
0,8 (cf § 4.3), pour les SFDE, IDE, et IB, et par 0,85 pour 
les m6decins g6n6ralistes. 

La ligne "Besoins" est la diff6rence entre les lignes 
"Effectif th6orique" et "...dont aptes". Un r ombre n6gatif 
signifie un exc6dent de personnel. 

Nombre 2000: nombre d'unit~s de service qui seront fr,nctionnelles en 
'an 2000. Ce nombre repr6sente envi'on 75% de la 

couverture sanitaire pour chaque DPS. 

Pour les hits d'h6pitaux, le nombre figurant en 2000 est 
occasionnellement inf6rieur au nombre de 1994: ce sont 
des cas ofi il y aurait sur-capacit6, Al'6chelle du Tchad, et 
oii un statut d'autogestion pourrait pousser certains 
h6pitaux Adiminuer le nombre de leurs lits, dans un souci 
de rationnalisation de la gestion. 

Dotation 2000: Pr~sente les mmes calculs que la colonne "dotation 
1994", Apartir de la m6me norme moyenne multipli6e par 
le nombre de formations sanitaires qui existeront 
vraisemblablement en 2000. 

Pour la ligne "effectivement pr6sents...", un facteur 0,8, de 
nouveau, a 6t6 appliqu6 au chiffre des "aptes" de 1994 (on 
pr6voit 20% de diminution dr 'effectif entre 1995 et 2000 
(par d6parts Ala retraite, decs, d6missions). 

A Ia ligne "...dont aptes", par cons6quent, on a estim6 
cette fois que 100% des pr6sents 6taient aptes. 

Par ann&e 1995-2000 : Nombre de personnes Aaffecter, en moyenne, 
chaque ann6e, pour atteindre en 2000 'effectif th6orique 
de Ia dotation 2000. ("Besoins" de la colonne "Dotation 
2000" divis6 par 6). 

"I agent pour x habitant": effectif th6orique / population. 
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ype de personnel: mdecin g6ndraliste 	 Pr6fecture: Batha 
Population: 288 074 

Norme Nombre Dotation Nombre Dotation Par annie,moyenne fonctionnels 1994 2000 2000 1995 - 2000 
istrict: 
entres de santd
'irection 1 2 2 2 26pital 1 2 22 	 2 

r6fecture: 
irection 1 1 1 1 1
6pital 	 1 111.... 	 1 1 

ts totaux 

fectif thorique 6 	 6 
fectivement presents... 3 	 3 
ont expatri~s) 
dont aptes .... 3 	 3 

)soins 3 	 3 0,5
mddecin pour x habitants 48012 52 814 

pe de personnel: m~decin gdndraliste 	 Pr6fecture: B.E.T 
Habitants: 70 603 

II Norme Nombre Dotation Nombre Dotation Par annde,movenne fonctionnels 1994 2000 2000 1995 - 2000 
strict:
 
ntres de santI
 
ection . ... 1 . . .. . .. 1 1

pital 1 ... 
 . . 1 - 1 

fecture:
 
ection _ 1 . . . . 1-- . . 1 1 1
pital 1 1 1 1 1 

totaux 

3ctif th orique 2 
3ctivement presents...	 

4 

Jont expatris)
 
ont aptes 1 1
 

ains 1 3 0,5
iddecin pour x habitants 35 302 19416 
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Type de personnel: 

District: 
Centres de santd 
Direction 
H6pital 

mddecin gdndraliste 

IlNorme Nombre 
moyenne fonctionnels 

1 1 
1 1 

Dotation 
1994 

1 
1 

Prdfecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

1 
1 

Biltine 
187 11 5 

Dotation 
2000 

1 
1 

Par ann, 
1995-20 

Pr6fecture: 
Direction 
H6pital 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

Lits totaux 

Effectif thdorique 
Effectivement prdsents... 
(... dont expatris) 
... dont aptes 

4 
2 
1 
2 

4 
2 
1 
2 

Besoins 
1 mddecin pour x habitants 

2 

46779 

3 

51 457 _ 

0,5 

Type de personnel: 

District: 
Centres de sant6 
Direction 

H6pital 

mddecin gdndraliste 

Norme Nombre 
__ moyenne fonctionnels 

13: 

1 3 

Pr6fecture: 
Population: 

Dotation Nombre 
1994 2000 

3 4 

3 4 

Chari-Baguirmi rural 
489 146 

Dotation Par ann6 
2000 1995 - 20 

4 

4 

Pr6fecture: 
Direction 
H~pital 

1 
1 

1 1 1 1 

Lits totaux 

Effectif thdorique 7 9 

Effectivement prdsents..._ 
(...dont expatrids) 
.. dont aptes 

3 

3 

3 

Besoins 
1 mddecin pour x habitants 

1 
1 

4 
69 878 

6 
59 785 1 

1,0 
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_________ 

2 

Type de personnel: 

,entres de sant_ 

)irection 
i~pitai 

'r6fecture: 
)irection 
lOpital _ _ _ 

its totaIx 

ffectif thorique 
ffectivement presents... 

..dont expatrids) 

.dont aptes 

esoins 
mfdecin pour x habitants 

epe de personnel: 

_ 
strict: 

rntresdesant6 
rection 
5pital 

6fecture: 
'ection 
pital 

s totaux 

ectif thdorique 
ectivemant prsents... 
dont expatris). 
font aptes 

;oins 
iddecin pour x habitants 

mddecin gdndraliste 
,_Population: 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnels 

__ 1 __ 1 


1 1 

1 1 


. 

. . . 
.. 

m6decin g6ndraliste 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnels 

1 

1 


1 

1 


Dotation 

1994 


1 


1 

1 


4 	..
3 


.. 2.. 

.3 


76663 


Dotation 

1994 


1 


2 

3 

1 

3 


-1 
140 402 


Pr6fecture: 

Nombre 

2000 


.	 2.2. .
 
2 


- 1 
1 


PrAfecture: 

Population: 


Nombre 

2000 


1 

1 


1 

1 


Gudra 
306 653
 

Dotation Par annie,
 
2000 1995 - 2000
 

. 

1
 
1
 

64.
3
 

2
 
3...3
 

5 0,8108
 
56 220
 

Kanem
 
280 804
 

Dotation Par annde,
 
2000 1995 -2000
 

1
 
1
 

1
 
1
 

4
 
3
 
1
 

" 3
 

0,3 
77 221
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Type de personnel: 

District: 
Centres do sant1 
Direction111
H6pital 

mddecin g6ndraliste 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnels 

1 

Dotation 
1994 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

1 

Lac 
248 226 

Dotation 
2000 

1 

Par annde 
1995 - 20( 

Pr6fecture: 
Direction 
H~pital 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 

Lits totaux 

Effectif thdorique 
Effectivement prdsents... 
(...dont expatrids) 
... dont aptes 

_2_ 

2 
1 
2 

7i4i 
2 
1 
2 

-

Besoins 

1 mddecin pour x habitants 124 113 
3 

62 057 
0,5 

Type de personnel: 

__________ 

District: 

mddecin g6n6raliste 

fl Norme Nombre 
movenne fonctionnels 

Dotation 
1994 

Prdfecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

Logone Occidental 
455 140 

Dotation Par annde 
2000 1995 - 20( 

Centres de sant6 
Direction 
Hpital 

1 
1 

2 
2 

2 . 
2 

. 3 
3 

3.....3­
3 

Pr6fecture: 
Direction 
H6pital 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

Lits totaux 

Effectif thdorique 
Effectivement presents... 
(...dont expatris) 
... dont aptes 

6 
6 
2 
5 

8 
5 
2 
5 

Besoins 

1 mdecin pour x habitants 

1 

75 857 

5 

62 582 

0,8 
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________ 

__ 

rype de personnel: mddecin gdndraliste 

Norme Nombre 

mcyenne fonctionnels)istrict: s n4_ 
;entres c1, santd 	

_ 

)irection 1 
16pital 1 

'r6fecture:
 
)irection 1 1 
l6pital 1 1 

its totaux 

ffectif thdorique .... 
ffectivement prdsents... 
..dent expatrids) 
.dont aptes__ 

esoins 
m6decin pour x habitants 

epe de personnel: mddecin gdndraliste 

Norme 	 Nombre 
strict: moyenne fonctionnels 
strict: 

.ntres de sant6 
rection 1I----------4 
,pital 1 	 4 

fecture: 
rection 1 1 
ipital . .1 . 1.....11 

s totaux 

ectifthdorique 
ectivement prssents... 
dont expatrids) 
Iont aptes 

soins 	 IF _5 

n6decin gdndraliste pour x habitants 

Pr6fecture: 
Population: 

Dotation Nombre 
1994 2000 

_ _ 

-

..... 2 
2 

1 	 1 
1 	 1 

2_--_._...2.... 
1 

1 

1 I 
220 171I 

Prdfecture: 

Population: 


Dotation Nombre 

1994 2000 

4 6 
-6-
4 .. .6 


1 	 1 
1 

10 
6 
1 ­

5 

74474 

Logone Oriental 
440342 

Dotation Par annde, 
2000 11995 - 2000 

_ 

2 
2 

1 
1 

6 
1 

1 

5 0,8 
80 729 

Moyen-Chari 
744 741 

Dotation Par annde, 
2000 1995 -2000 

6 
6
 

1 
1 

14 
5 

5 

10 1,7 
58 515 
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Type do personnel: 

District: 
Centres de santd 
Direction 
H6pital 

m6decin gdndraliste 

Norme fNombres 

moyenne fonctionnels 

1 4 
1 4 

Dotation 

1994 

4 
4 

Prdfecture: 
Population: 

Nombre 

2000 

5 
5 

lviayo-Kebbi 
820 249 

Dotation 

2000 

5 
5 

Par annde, 

Prdfecture: 
Direction 
H6pital __ 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

Lits totaux 

Effectif thdorique 
Effectivement presents... 
(...dont expatri6s) 
... dont aptes 

. . . .. 

10 
8 

.. 4 

12 
7 
4...4 
7 _7 

Besoins 
1 mddecin pour x habitants 

3 
82025 

9 
75 189 

1,5 

Type do personnel: 

District:..... 
Centres de sant6 
Direction 
H6pital 

mddecin gdndraliste 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnels 

1 2 
1 2 

Dotation 
1994 

2 
2 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

4 
4 

N'D;amdna 
763 015 

Dotation 
2000 

4 
4 

Par annde, 
1995 - 200( 

Pr6fecture: 
Direction 
H~pital 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

1 
1 

Lits totaux 

Effectif thdorique 
Effectivement presents... 
(...dont expatrids) 
... dont aptes 

...... 

6 
18 

15 
.. ..... ... .. ...... 

10 
15 

15 
....... . 

Besoins 
1 m6decin pour x habitants 

-9 
127 169 

.5 
83932 

-0,8 
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ype de personnel: 

!strict: 

3ntre s de sant d 
rection 
5pital 

6fecture:
 
rection 
5pital 

s totaux 

fectif thdorique 
ectivement prdsents.. 
dont expatrids) 
Jont aptes 

soins 
nddecin pour x habitants 

e de personnel: 

trict:___­
itres de sant­
iction 
)ital 

fecture:
 
iction11111 
ital 

totaux 

ctif thdorique 
ctivement presents. 
ant expatrids)
)nt aptes 

ins 
ddecin pour x habitants 

mddecin gdndraliste 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnels 

. . . .......... 


1 2 
1 2 

1
.. .... . ... 1 

.
 

.
 

mddecin gdndraliste 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnels 

1

1 

1 1 

.9-


Dotation 
1994 

..
 

2 
2 

1 
1 

6 
5 
1 
4 

2 
191 655 


Dotation 
1994 

1 

1 

1 

-92 991 


Prdfecture: 

Popu?3tion: 

Nombre 

2000 


. .. ....
 

3 
3 

1 
1 

-75 

Prdfecture: 

Population: 

Nombre 
2000 

1 

1 

OuaddaY
 
549 932
 

Dotation 1JPar annie, 
2000 1 1995 - 2000 

_ 

3 
3 

1 
1 

8 
4 
1 
4 

5 0,8 
616 

Salamat 
185 981 

Dotation Par anne, 
2000 1995 - 2000 

----1-­1 


1 

32 
1 

1 

22 -03 
68193 . _ 
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Type de personnel: mddecin g6ndraliste Pr6fecture: Tandjile 
Population: 458 240 

Norme Nombre Dotation Nombre Dotation Par annde, 
moyenne fonctionnels 1994 2000 2000 1995 - 200C 

District: 
Centres de santd 
Direction 1 2 2 3 3 
H6pital 1 2 2 3 3 

Pr6fecture: 
Direction 1 1 1 1 1 
H pital 1 1 1 1 1 

Lits totaux 

Effectif thdorique 6 8 
Effectivement prdsents... 3 3 
(...dont expatrids) 
.. dont aptes 3 3 

Besoins 3 5 0,8 
1 mddecin pour x habitants 76 373 63 008 
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--------

Type de personnel: SFDE 

Norme: 1/40 lits occupds A70 %, min 1/h~p. 


I Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

District: 
Centres de sant6 .. 2 . 2 
Direction 
H1pital ... .. 

Pr6fecture: 
Direction 
H pital 1 

Lits totaux 0,025 195 5 
lits/100 000 habitants 67,7 

Effectif thdorique 7 
Effectivernent presents... 1 
(dont expatrids) 
... dont aptes 1 

Besoins 1 6 
1 SFDE pour x habitants L 41 153 

Type de personnel: SFDE 
Norme: 1/40 lits (min 1/h6p.); + 1/ZR urbaine si>10'000 hab. 

T Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

District: 
Centres de sant-- ...................-..... 

Direction .
 
H6pital 1 -


Pr6fecture:
 
Direction 
H pital 1 

Lits totaux 0,025 57 1 
Nits/100 000 habitants 80,7 

Effectif thdorique 1 
Effectivement prdsents... 
(dont expatrids) 
...dont aptes 

Besoins - 1 
1 SFDE pour x habitants 70603 

Prdfecture: 

Population: 


Nombre 
2000 

. 3 

2 

1 

195 

67,7 

Prdfecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

.. 

1 

1 

57 
80,7 

Batha 
288 074 

Dotation Par annde, 
20o 1995 - 2000 

. 3 - ..... . 

5 

8 .
 

1
 

1 

7 1,2 

39610 

B.E.T 
70603 

Dotation Par annde, 
2000 1995 -2000 

. . .___ 

1 

1 

2 

2 0,3 

38832 
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--- -------

Type de personnel: SFDE 
Norme: 1/40 lits occupes b 70 %, min 1/h~p. 

Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

District: 

Centres de sant. 
Direction 
H6pital 

Prefecture:
 
Direction 
H pital 1 

Lits totaux 0,025 74 2 
lits/l 00 000 habitants 39,5 

Effectif thdorique 2 
Effectivement presents... 1 
(dont expatrids) 
... dont aptes 1 

Besoins 1I--I 
1 SFDE pour x habitants 93 558 

Type de personnel: SFDE 
Norme: 1/40 lits (min 1/h6p.); + 1/ZR urbaine si> 10'000 hab. 

Norme Nombre Dotation 
moyenne I fonctionnels- 1994 

District: I _ 

Centres de sant . 1 . 4 . . . .4 

Direction 
H6pital 3 

Prefecture: 
Direction 
H6pital 1 

Lits totaux 0,025 142 4 
lits/00 000 habitants 29,0 

Effectif thdorique 8 
Effectivement presents... 2 
[dont expatries) 
... 2dont aptes 

EBesoins 1 6 

1 SFDE pour x habitants "7"- 61 143 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

1 
1 

74 
39,5 

Prefecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

5 

4 

1 

200 
40,9 

Bilitne 
187 115 

Dotation Par annde, 
2000 

2 

2 
1 

1 

1 0,2 

102 913 

Chari-Baguirmi rural 
489 146 

Dotation Par annie, 
2000 1995 - 2000 

5 

5 

10 
2 

2 

8 1,3 
53 806 
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Type de personnel: SFDE Pr6fecture: Gudra 
Norme: 1/40 lits occupds A 70 %, min l/h6p. Population: 306 653 

Norme Nombre Dotation Nombre Dotation Par annie, 
moyenne fonctionnels 1994 2000 2000 1995 -2000 

District: _
 

Centres de santd 2 2 j 3
 
Direction
 
H-
1 p ital ..... .. .. . .1.... . . . ... .. 2 . .. . . .... .. .... . . .
 

Pr6fecture:
 
Direction .
 
H6pital ­ -11 

Lits totaux 0 habiants 0,025 133 3 183 5 
lits/1 4 3,4 59,70 000 habitants 


Effectif thdorique 5 8 
Effectivement prdsents... 1 __1
 

(dont expatri~s)_
 
... dont aptes_.. - - . - .... _
 

Besoins 4 7 1,2 
1 SFDE pour x habitants 1 61 331 42 165 

IType de personnel : SFDE Pr6fecture: Kanom 
Norme: 1/40 lits occupds A 70 %, min 1/hap. Population: 280 804 

District: 

__ Norme 
moyenne 

Nombre 
fonctionnels 

Dotation 
1994 

1 
Nombre 

2000 J 
Dotation 
Y00 

Par annde, 
1995 - 2000 

Centres de sant 1 -- 2 2 2 
Direction 
H-1pital - - - - -- J 1_ __ _ 

Pr6fecure: 
Direction 
H6 p ita l -I- . . . . . . . .. . . . 

-its totaux 0,025 132 ... 3 182 5 
lits/ 00 000 habitants 

-ffectifthorique--
47,0 

. 
64,8 

-- ... 
ffectivement prdsents... 

dont expatri~s) 
.. ont aptes-­

3esoins 5 7 1,2 
I SFDE pour x habitants _ 56 161 44 126 
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Type do personnel: SFDE Pr6fecture: Lac 

Norme: 1/40 lits (min 1/h6p.); + 1/ZR urbaine si> 10'000 hab. Population: 248 226 
Norme Nombre Dotation Nombre Dotation 

moyenne fonctionnels 1994 2000 2000 

District: _ _ _ - 1 T.. 
1Centres de santd 1 1 

Direction 
H~pital 1 

Pr6fecture:
 
Direction 
HOpital 1 1 

Lits totaux . .. . . . 0,025 35 100 3 

lits/100 000 habitants 14,1 40,3 
Effectif thdorique 1 
Effectivement presents... 
(dont expatrids) 
...dont aptes 

Besoins _ _ _ 1 1 4 0,7 
1 SFDE pour x habitants 248 2267_68262 

Type de personnel: SFDE Prdfecture: Lognne Occidental 
Norme: 1/40 lits occupds A70 %, min l/h6p. Population: 455 140 

Norme Nombre Dotation Nombre Dotation Par annde, 
moyenne fonctionnels 1994 2000 2000 1995 -200C 

District: f 
Centres de santd 1 4 4 " 8 8. 
Direction 
H~pital 1 2 3 

Pr6fecture:.. 
Direction 

Lits totaux 0,025 561 14 350 9 
lits/ 00000 habitants 123,3 76,9 

Effectif thdorique 18 17. 
Effectivement presents... 5 3 
(dont expatrids) 
... 4 3dont aptes 

Besoins _ 14 ,_ __ 14 1 2,3 

1 SFDE pour x habitants _ _ 25286 29450 _, 
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Type de personnel: SFDE Pr6fecturo: 

Norms: 1/40 lits occupds A70 %, min 1/hp. Population: 


I Norme Nombre Dotation Nombre 

moyenne fonctionnels 1994 2000 


District: 1
 
Centres de sant6 1 2 2 33
 
Direction ...... 

H~pital 2
 

Pr6fecture:
 
Direction
 
H~pital i .. Y 1 


Lits totaux 0,025 284 7 310 

lits/100 000 habitants 64,5 70,4
 

Effectif thdorique 9 

Effectivement pr~sents... I 1 

(dont expatrids( 


dont aptes.1 .. 

Besoins 8 __ 

11SFDE pour x habitants F 48 927 


Type de personnel: SFDE Pr6fecture: 
Norma: 1/40 lits (min 1/h6p.); + I/ZR urbaine si> 10'000 hab. Population: 

I Norme I Nombre Dotation Nombra 

Dr moyenne Jfonctionnels 1994 2000 


District: _1___ 

Centres de sante 1 7 7 12 

Direction .. "...
 
H6pital 
 6
 

Pr6fecture:
 

Direction
 
HOpital .... 1 1
 

Lits totaux , 0,025 706 , 18 550 
.. .0 .. _ I *.--­.s!00 00 habitants -94,8 
+ 73,9 

Effectif thdorique 25 

Effectivement pr~sents... 9 

(dont expatrids) I .
 
... dont aptes 77 
 .
 

Besoins 18 

1 SFDE pour x habitants 29790 


Logone Oriental
 
440 342
 

Dotation Par annde,
 
2000 1995 - 2000
 

-

8
 

I 11
 
-- 1
 

1 
__ 

0 1,7
 
44034
 

Moyen-Chari
 
744 741
 

Dotation Par anne,
 
2000 1995 -20C0
 

12
 

14
 .....2. ..+.......
 
26
 
6
 

6
 

20 3,3
 

31 508
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Type do personnel: SFDE 
Norma: 1/40 lits (min 1/h~p.); + I/ZR urbaine si> 10'000 hab. 

Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

District: _ 

Centres de sant. 7 7 

Direction 
H6pital _ 4 

Pr6fecture: 

Population: 

Nombre 
2000 

8 

5 

Mayo-Kebbi 
820 249 

Dotation 
2000 

Par annde, 
1995 - 200C 

Pr6fecture: 

Direction 
H16pital 1 1 .. 

Lits totauxlits/lOOOO00habitants 
0,025.- -i-°[ 

511-62,3 
13

i;. --
570
69),5- I . 

14 
- _ 

Effectif thdorique 
Effectivement prdsents... 
(dont expatrids) 
...dont ap(es 

2.0 
4 

3 

j 
22 
2 

2 . 
. 

Besoins 

1 SFDE pour x habitants I 17 

41 012 _ 

20 

41 012 

1 

d 

3,3 

Type de personnel: 
Norma: 1/40 lits (mi 

District:_____ 
Centres de sant. 
Direction 
H6pital 

SFDE 
1/h6p.); + 1/ZR urbaine si> 10'000 hab. 

Norme Nombre Dotation 
i,_oyenne fonctionnels 1994 

1 9 9 

2 

Prefecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

30 

4 

N'Djamdna 
763 015 

Dotation 
2000 

30 

Par annde, 
1995 - 200C 

Pr~fecture: 
Direction 
H6pital . ... 

-

1.. 

Lits totaux 
lits/i00 000 habitants 

Effectif thdorique .. 

Effectivement presents... 

...dont aptes __ 

0,025 580 
76,0,0 
. . 

15 

24 .. 

43 

580 15 

45 
34 

34 

Besoins 

1 SFDE pour x habitants 

-19 

31 792 _ 

111 

18651 [ 
1,8 

92
 



___ 

Type de personnel: SFDE 

Norme: 1/40 lits (min 1/h6p,); + 1/ZR urbaine si> 10'000 hab. 


Norme Nombre Dotaton 
moyenne fonctionnels 1994 

District: 
Centres de sant. 1 

I _ 

. 3 I 3 
Direction 
Hpital 2 

Pr6fecture:
 
Direction 
-6pital 1 

Lits totaux 0,025 282 7 
lits/100 000 habitants 51,3 

Effertif th~orique 10 

-ffectivement prdsents.. 3 
'dont expatri~s)32 
.dont aptes 2_2
 

3esoins I 81 SFDE pour x habitants F54 993 


ype de personnel: SFDE 
Norme: 1/40 lits occupds , 70 %, min 1/hap. 

Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

listrict: 1 
entres de sant1 
'irection 

-

6pital 
-

r~fecture:L 
irection 
6pitaI1 

ts totaux 0,025 77 
. lits/100 000 habitants 41,4 ­
fectif th~orique --- 3-
fectivement prdsents... 
lont expatris)­
.dont aptes . 

)soins i 3 
SFDEpour x habitants 61 994t 

Pr6fecture: 

Population: 

Nbre 

2000 

5 

3 

1 

400 
72,7 

_ _40 

Pr6fecture: 

Population: 

Nombre 
2000 

1 ­

2 

1A 

100 
53,8 

.
 

Ouaddaf 
549 932 

Dotation Par annde, 
2000 1995 - 2000 

5 

10 
.. 
 . .
 

15
 
2 

13 2,2
328
 

Salamat 
185 981 

Dotation Par annde, 
2000 1995 - 2000 

2 

3 

5 

0,8 
I 40916 _ 



Type de personnel: 
Norme: 

SFDE 
1/40 lits occupds A70 %, min 1/h~p. 

Pr6fecture: 
Population: 

Tandjile 
458 240 

Norme mo enne 
Nombrefonctionnels 

Dotation1994 
Nombre

2000 
Dotation

2000 
Par anr

1995 -

District: 1 . ... T . . 

Centres do sant. 1 2 2 _ 5 . .5 
Direction . . . . . 
HOpital 2 

Pr6fecture: 
Direction 
H6pital . . . . . .... 

Lits totaux 0,025 222 6 320 8 

lits/100 000 habitants 
Effectif thdorique 

48,4 
8 

69,8 
13 

Effectivement presents... 2 2 _ 

(dont expatri~s) . . 

...dont aptes 2 2 

Besoins 

1 SFDE pour x habitants 

1 6 _ 

57 2801 1 
11 

38774 

1 , 

94
 



____________ 

Type do personnel: 
Norme: 

District: 
Centrq de santd 

Direction
 
H pital 


Pr6fecture:
 
Direction 
H6pital 

Lits totaux 
lits/lO 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement presents... 

(dont expatri6s)
 
... dont aptes 


Besoins 

1 IDE pour x habitants 

Type de personnel: 

Norme: 


District: 
Centres de sante 
Direction 

H6pital 

Prdfecture: 
Direction 
H1pital 

Lits totaux 
lits/1 00 000 habitants 

Effectif theorique 
Effectivement presents... 
(dont expatris) 
...
dont aptes 

Besoins 

1 IDE pour x habitants 

IDE 
1/CS + 1/15 lits occupds A 70 %.jINorme Nombre Dotation 

moyenne I' fonctionnels 1994 

1 16 16 

1 

1 

0,067 	 195 13 
67,7 

29 
9 

7 

22 

9 934 

IDE 
1/CS + 1/15 lits occupds A70 % 

Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

13 13 

1 

0,067 57 4 
80,7 

17 
2 

2 

15 

4 153 

Prefecture: 
Population: 

Nombre 

2000 

22 

2 

1 

195 
67,7 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

15 

1 

57 
80,7 

Batha 
288 074 

Dotation Par annde, 
2000 1995 -2000 

22 _ 

13 

35
 
6
 

6 

29 	 4,8 

9 054 

B.E.T 
70 603 

Dotation Par annde, 
2000 1995 -2000 

15 

4 

19 
2 

2 

17 2,8 

4088 
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Type de personnel: 
Norme: 

District: 
Centres de sant6 
Direction 
HOpital 

Pr6fecture:
 
Direction 
-16pital 

Lits totaux 
lits/l00 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement presents... 
(dont expats) 
...dopt aptes 

Besoins 
1 IDE pour x habitants 

Type de personnel: 

Norme: 

District: 
Centres de sant -

Direction 
H6pital 

Pr6fecture:
 
Direction 
Hl1pital 

Lits totaux 
lits/l00 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement presents... 

(dont expatrids) 
...dont aptes 

Besoins 
1 IDE pour x habitants 

IDE 
1/CS + 1/15 lits occupds A70 % 

fl Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

1 6 6 

1 

1 

0,067 74 5 
39,5 

11 
3 

_ _2 

9 
17010 

IDE 

1/CS + 1/15 lits occup~s A 70 % 

Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

1 20 20--

3 

1 

_0,067 142 10 

29,0 


30
18-11 

14 

16 
16_305 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

12 

1 

1 
1 

74 
39,5 

Pr6fecture: 

Population: 

Nombre 
2000 

34 

4 

1 

200 
40,9 

Biltine 
187 115 

Dotation Par annie, 
2000 1995 - 2000 

12 

5 

17 
-2
 

15 2,5 
12 107 

Chari-Baguirmi rural 

489 146 

Dotation T Par annie, 
2000 11995 - 2000 

34 

13 

47 

11 

36 6,0 
11 448 
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I 

Type de personnel: IDE Prefecture: Gudra 
Norme: 

_____________D 

District: 
Centres dA sant6 

Direction
 
H6pital 


Pr6fecture:
 
Direction 
H~pital 

Lits totaux 

lits/i 00 000 habitants 
Effectif th~orique 
Effectivement presents... 

(dont expatrids)
 
... dont aptes 


Besoins 

1 IDE pour x habitants 

Type de personnel: 

Norme: 


District:
 

Centres de sante 

Direction
 
H~pitaI 

Prefecture:
 
Direction 
HOpital 

Lits totaux 
lits/l 00 00 habitants 

Effectif thorique 
Effectivement presents... 

(dont expatri~s)
 
... dont aptes 


Besoins 

1 IDE pour x habitants 


1/CS + 1/15 lits occupes A70 % 
Norme Nombre Dotation 

moyenne fonctionnels 1994 

1 10 10 

1 

. . 
1 

0,067. _133 9 
........ 43,4 

19 
.... 6 

. . . 5 

14 

16 140 

IDE 

1/CS + 1/15 lits occupes 70 % 


Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

1 16 16 

0,067 132 9 
47,0 

25 
6 

5 

20 

11 232 

Population:
jNombre 

2000 


20 


2
 

. .. 

1 

183 
59,7 

Pr6fecture: 

Population: 


Nombre 
2000 

26 

1 

182 
64,8 

_ 

306 653 
Dotation Par annee, 

2000 1995-2000 

20 

12 

32 
4 

4 

28 4,7 

10541 

Kanem 
280 804 

Dotation Par anne, 
2000 1995 -2000 

26 

12 __ 

38
 
4
 

4 

34 5, 7 

8129 1 

97
 



Type de personnel: 
Norme: 

District: 
Centres de santd 
Direction 
H~pital 

IDE 
1/CS + 1/15 lits occupds A70 % 

Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

1 13 13 

Prdfecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

24 

1_.... 

Lac 
248 226 

Dotation 
2000 

24 

Par annde, 
1995 - 2000 

. .. 

Pr6fecture: 
Direction 
H6pital 1 1 

Lits totaux 0,067 
lits/1O0 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement prdsents... __ 
(dont expatrids) 
...dont aptes __... 

35 
14,1 

2 

15 
6 . 

5 

. 

100 
... 40,3 

.. . ... 

. .. . ... 

7 

31 
4 

4 

Besoins 

1 IDE pour x habitants 

10 

16548 _ _8808 

27 4,5 

Type de personnel: 
Norme: 

District: 

Centres de sant-
Direction 
-16pital 

IDE 
1/CS + 1/15 lits occupds a 70 % 

Norme Nombre Dotatio, 
moyenne fonctionnels 1994 

1 13 13 

2 

Prefecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

31 

3 

Logone Occidental 
455 140 

Dotation Par ann~e, 
2000 1995 - 2000 

31 

Pr6fecture: 
Direction 
H~pital 1-1 

Lits totaux 
lits/100 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement prdsents... 

(dont expatrids) 
... dont aptes 

0,067 561 
123,3 

38 

51 
17 

14_14 

350 
76,9 

23 

54 
11 

11 

_____ 

Besoins 

11IDE pour x habitants 

37 

8 924 

43 

9271 

7,2 
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Type de personnel: IDE 
Norme: 1/CS + 1/15 lits occupds 6 70 % 

Norme Nombre Dotation 
moyenne fonctionnels 1994 

District: _ 
Centres de santd 1 21 21 
Direction 
H6pital 

Pr6fecture: 
Direction 
H6pital 1 

Lits totaux - - 0,_067 284 19 
lits/100 000 habitants 64,5 

Effectif th~orique 40 
Effectivement prdsents... 8 
(dont expatrids) 
...dont aptes 6 

Besoins 34 

1 IDE pour x habitants 11 009 

'Type de personnel: IDE 
Norme: 1/CS + 1/15 lits occupds A 70 % 

I~Norme~ Nombre JDotation7 
Dr moyenne fonctionnels 1994

District: 
Centres de santd 26 26 
Direction 
H6pital 4 

Pr6fecture:
 
Direction 
H6pital 

Lits totaux __ 0,067 - 706 747 
lits/ 00 000 h3bitants 94,8 

Effectif thdorique 73 
Effectivement prdsents... 24 
(dont expatrids) 
...dont aptes 19 

Desoins 54 
1 IDE pour x habitants 10202 

Prdfecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

52 

2 

310 
70,4 

Pr6fecture: 

Population: 


Nobe 
2000 

58 

6 

1 

550 
--- 73,9 

Logone Oriental 
440 342 

Dotation 
2000 

Par annde, 
1995- 2000 

52 

21 

73 
5 

5 

68 

6635 

11,3 

Moen-Chari 
744 741

1Dotatlon 
2000 

58 

Par annde, 
1995 - 2000 

37 

95 
15 

15 

80 
-8 623 

13,3 
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Traede personnel: IDE Pr6fecture: Mayo-Kebbi 
Norme: 1/CS + 1/15 lits occupds A 70 % Population: 820 249 

Nornv , Nombre Do-ation Nombre Dotation Par annde, 

moyenne fonctionnels 1994 2000 200 1995- 2000 
9

District: 1 1 

Centres de satd 1 23 . .23 5 -9 
____5

D irection 

H6pital 4 5 

Pr6fecture:
 

Direction 
H~pital 11 

Lite totaux 0,067 _ 511 34 570 38 
lits/1O0 000 habitants- 62,3 69,5 

Effectif thdorique 57 97 
Effectivement prdsents... .. 7 

(dont expatrids) ­

'1[...dont aptes 1 77 . 

Besoins I 48 _ _90 1 15,0 

1 IDE pour x habitants _ _ _ 14390 _ _ 9302 

Type de personnel: IDE Prdfecture: N'Djamdna 

Norme: 1/CS + 1/10 lits Population: 763 015 _ 

Norme Nombre Dotation Nombre Dotation Par annde, 

moyenne fonctionnels 1994 2000 2000 1995- 2000 

District: 
Centres de santd 1 27 27 47 47 

Direction 
H1 pital 2 .. 4 

Pr6fecture: 
Direction 
H6pital . 1... 1 

Lits totaux 0,100 580 58 580 58 

lits/100 000 habitants 76,0 76,0 . . . ... 

Effectif thdorique -105 

Effectivement prdsents... -- 35-_- ... 22 

(dont expatrids) 
...dont aptes 28 22 

Besoins 57 83 13,8 

1 IDE pour x habitants 8 977 7 993 _ 
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_____ 

39 

Type de personnel: IDE Pr6fecture: OuaddaT 
Norme: 1/CS + 1/15 lits occupds A 70 % Population: 549 932 

Norme Nombre Dotation Nombre Dotation Par ann6e, 
moyenne fonctionnels 1994 20002000District: - -

1995 -2000 

Centres de santd 1 32... 32 39 
Direction . ... 
 .
 
H-6.pita~l . . . . . .... 2 
 .. .. .... . 3
 

Pr6fecture: 


Direction 
-

H1 .... -- ..- 16pital 1 

Lits totaux 0,067 282 19 400 27 
lits/100 000 habitants 51,3 72,7 

Effectif th~orique - 16 
Effectivement6pr6sents... 7 .(dont expatri-6s) -. L 
...
dont aptes 6.. 

Besoins 45 _ 61 10,2
1 IDE pour x habitants 10783 
 9 166
 

Type de personnel: IDE Pr-fecture: Salamat 
Norme: 1/CS + 1/15 lits occupds A 70% Population: 185 981 

Norme Nombre Dotation Nombre Dotation Par annde, 
moyenne fonctionnels 1994 2000 2000 1995 - 2000 

District: .. ......... . ... .
 
Centres de santd ... 
 3 3 1.0 

_ 

Direction
 
1H6p ita l . - .. .
 

Prdfecture: 
Direction 
H-1pital 

H~itl __ _ - - - -- ----- ----

Lits totaux 

lits/100 000 habitants 
Effectif thdorique . . 
Effectivement pr sents... 

0,067 

. . 

_-

1 
77 

41,4 
-

5 

8-. 
2 

. 

100 
53,8 

-­

7 

17
2 

(dont expatrids) ..... . ... 

...dont aptes - 2 22 

Besoins 6 15 2,5 
1 IDE pour x habitants 23248 12034 
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Type do personnel: 
Norme: 

District: 
Centres do santd 
Direction 
H6pital 

IDE 
1/CS + 1/15 

Norma 
moyenne 

1 

lits occupds A 70 % 
Nombre Dotation 

fonctionnels 1994 

13 13 

2 

Pr6fecture: 
Population: 

1 Nombre 
2000 

40 

Tandjile 
458 240 

Dotation 
2000 

40 

Par annde, 
1995 - 2000 

Pr6fecture: 
Direction 
HOpital 1 1 

Lits totaux 
lits/100 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement presents... 
(dont expatrids) 
... dont aptes 

0,067 222 
48,4 

15 

28 
8 

6 

320 
69,8 

21 

61 
5 

5 

Besoins 
1 IDE pour x habitants 

22 
16366 

56 
8 263 

9,3 
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Type de personnel: 

Norme: 


District:
 
Centres do sant6 

Direction
 
H6pital 

Pr6fecture: 
Direction 
H~pital 

Lits totaux 
lits/100 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement prdsents... 
(dont expatrids) 
...dont aptes 

qBesoins 
1l B pour x habitants 

Type de personnel: 

Norme: 


_71 

District: 
Centres de santd 
Direction 
H6pital 

Pr6fecture:
 
Direction 
H6pital 

Lits totaux 
lits/100 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement presents... 
(dont expatrids) 
...
dont aptes 

Besoins 
1 IBpour xhabitants 

IB 
i/CS I 1/10 lits 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnelsj 

1 16 

1 

1 

0,100 195 
67,7 

lB 
I/CS + 1/10 lits 

Norme Nombre 
moyenne Ifonctionnelsj 

1 13 

1 

0,100 57 
80,7 

Dotation 
1994 

16 

20 

36 
15 

12 

24 

8002 

Dotation 
1994 

13 

6 

19 
7 

6 

13 
3 716 

Pr6fecture: 

Population: 


Nombre 
2000 

22 

1 

195 
67,7 

Pr6fecture: 

Population: 


Nombre 
2000 

15 

1 

57 
80,7 

Batha 
288 074 

Dotation Par ann e, 
2000 1995-200 

22 

20
 

42
 
10
 

10
 

32 5,3 

7545 

B.E.T 
70 603 

Dotation Par annie, 
2000 1995 - 2000 

15 

6 

21 
5 

16 2,7 
3 698 
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Type de personnel: 
Norme: 

District: 
Centres de sant1 
Direction 
HOpital 

lB 
1/CS + 1/10TNorme 

moyenne 

lits 
Nombre 

fonctionneis 

6 

1 

Dotation 
1994 

6 

Prdfecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

12 

1 

Bilitne 
187 115 

Dotation 
2000 

12 

Par annde, 
1995 - 2000 

Prdfecture: 
Direction 
H6pital 1 

1 
1 

Lits totaux 
lits/100 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement prdsent 
(dont expatrids) 
... dont aptes 

0,100 

.... 

74 
39,5 

7 

13 
9 

74 
39,5 

7 

19 
6 

.. 

Besoins 
1 IBpour x habitants 

6 
14393 _ _ 

13 
10833 

2,2 

Type de personnel: 
Norme: 

District: 
Centres de sant6 
Direction 
H1pital 

IB 
1/CS + 1/10 lits 

Norme Nombre s 
moyenne fonctionnels 

1 20 

3 

Pr-fecture: 
Popuidtinn" 

Dotation Nombre 
1994 2000 

20----- -34 -

4 

Chari-Baguirmi rural 
489 146 

Dotation Par annde, 
2000 1995 - 2000 

34 

Pr6fecture: 
Direction 
H pital 1 

Lits totaux 
lits/100 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement presents... 
(dont expatrids) 
... dont aptes 

0,100 142 
29,0 

14 

34 
23 

18 

200 
40,9 

20 

54 
14 

14 

Besoins 
1 IBpour x habitants 

16 
14387 _ _ 

40 
99964 

6,7 
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Type de personnel: 
Norme: 

District:
 
Centres de santd 

Direction
 
H6pital 

Pr6fecture:
 
Direction 
H6pital 

Lits totaux 
lits/100 000 habitants 

Effectif thdorique 

Effectivement presents... 

(dont expatrids)
 
... dont aptes 

Besoins 

1 IB pour x habitants 


Type de personnel: 

Norme: 


District:
 
Centres de santd 

Direction 
H pital 

Pr6fecture:
 
Direction 
H6pital 

Lits totaux 
lits/100 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement prsents... 
(dont expatrids) 
...dont aptes 

Besoins 
11B pour x habitants 

IB 
1/CS + 1/10 lits 

I Norma Nombre 
moyenne fonctionnels 

1 10 

12 

1 

0,1 00 133 
43,4 

_ 

_ 

IB 
1/CS + 1/10 litsJINorme Nombre 

_I moyenne fonctionnels 

1 16 

1_ 

0,100 132 
47,0 

Dotation 
1994 

10 

13 

23 
15 

12 

11 
13333 

Dotation 
1994 

16 

13 

29 
11 

9 

20 
9683 

Pr6fecture: 

Population: 


Ncmbre 
2000 

20 

1 

183 
59,7 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

26 

1 

182 
64,8 

Gudra 
306 653 

Dotation Par annde, 
2000 1995 - 2000 

20 

18 

38 
10 

10 

28 4,7 
8877 j 

Kanem 
280 804 

Dotation Par annde, 
20 1995-2000 

26 

18 

44 
7 

7 

37 6,2 
7020 
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Type do personnel: 
Norme: 

District: 

Centres do santd 

Direction 
H6pital 

IB 
1/CS + 1/10 lits 

T Norme Nombre 
11 moyenne fonctionnels 

1 13 

Dotation 
1994 

13 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

24 

1 

Lac 
248 226 

Dotation 
2000 

24 

Par annde, 
1995 -2000 

Pr6fecture: 
Direction 
H1 pital 1 1 

Lits totaux 

lits/1 O0 000 habitants 
Effectif thdorique 
Effectivement prdsents... 
(dont expatrids) 
... dont aptes 

0,100 35 
14,1 

4 

17 
14 

11 

100 
40,3 

10 

34 
9 

9 

Besoins 

1 1B pour x habitants 

6 

L14602 

25 

8031 

4,2 

Type de personnel: 
Norme: 

District: 
Centres de santd 

Direction 
H6pital 

IB 
1/CS + 1/10 lits 

Norme Nombre 
_moyenne fonctionnels 

1 13 

2 

Dotation 
1994 

13 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

31 

Logone Occidental 
455 140 

Dotation Par annde, 
2000 1995 - 2000 

31 

Pr6fecture: 
Direction 
H6pital 1 1 

Lits totaux 

lits/100 000 habitants 
Effectif thdorique 
Effectivement prdsents... 

(dont expatrids) 
... dont aptes 

0,100 561 
123,3 

56 

69 
104 

83 

350 
76,9 

35 

66 
66 

66 

Besoins 
1 IB pour x habitants 

-14 

6596 7586 
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--- 

I 

Type de personnel: 
Norme: 

District: 
Centres de santa 

Dire tion 
H~pital 

Prdfecture:
 
Direction 
H pital 

Lits totaux 
lits/100 000 habitants 

Effectif thdorique 
Effectivement prdsents... 

(dont expatrids) 
... dont aptes 

Besoins 

pour x habitants 

Type de personnel: 

Norme: 


_District: 

Centres de sant1 

Direction
 
Hpital 

Prdfecture:
 
Direction 
H6pital 

Lits totaux 

lits/100000 habitants 
Effectif thdorique 
Effectivement prsents... 

(dont expatrids)
 
.. ,dont aptes 


1Besoins 

1 IB pour x habitants 

IB 
1/CS + 1/10 lits 

Norme Nombre 
moyenne fonctiornels 

1 21 

_1 

0,100 284 
- 64,5 

IB 
1/CS + 1/10 lits 

Norme Nombre 
moyenne J fonctionnels 

26 

4 

1 

0,100 706 
94,8 

Dotation 
1994 

21 

28 

49 

64 

51 

-2 
8 987 

Dotation 
1994 

26 

71 

97 
156 

125 

-28 

7678 

Prdfecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

52 

2 

1 

310 
_ 70,4 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

58 

6 

1 

550 

73,9 

Logone Oriental 
440 342 

Dotation Par ann6e, 
2000 1995 -2000 

52 

31 

83 
41 

41 

42 7,0 

5836 

Moyen-Chari 
744 741 

Dotation 
2000 

Par annde,
1995 - 2000 

58 

55 

113 
100 

100 

13 2,2 

7 250 
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____ 

-- 

59 

Type de personnel: 
Norme: 

Distr ict : 
Centres de sant1 
Direction 
HOpital 

Pr6fecture:
 
Direction 
H6pital 

Lits totaux 
lits/l 00 000 habitants 

Effectif th~orique 
Effectivement presents... 
(dont expatri~s) 

... dont aptes 

Besoins 

1 IB pour x habitants 

Type de personnel: 
Norme: 

District: 
Centres de santd 
Direction 
HOpital 

Pr6fecture:
 
Direction 
H6pital 

Lits totaux 

lits/lO0 000 habitants 
Effectif thdorique 

Effectivement presents... 

(dont expatri6s) 

... dont aptes 

Besoins 

1 IBpour x habitants 

IB 
1/CS + 1/10 lits 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnels 

_5_92 3 
23 

4 

1 

0,100 511 
62,3 

.. . .. 

. . . .57 

IB 
1/CS + 1/15 lits 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnels 

1 27 

2-4
 

1 

0,067 580 
76,0 

Dotation 
1994 

23 

51 

74 .. 

71 

17 

11 084 

Dotation 
1994 

27 

39 

66 

123 ­

98 

-32 


11 561 


Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

59 

5 

1 

570 
69,5 

. 

Pr6fecture: 
Population: 

Nombre 
2000 

47 

4 

1 

580 
76,0 

Mayo-Kebbi 
820 249 

Dotation Par annde, 
2000 1995 - 2000 

57 

. 16 
46 

46 

70 11,7 
7 778 

N'Djam~na 
763 015 

Dotation Par annie, 
2000 1995 - 2000 

47 

39 

86 

78 

78 ___ __ 

8 1,3 

9759 
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------- 

Type de personnel: 

Norme: 


District:
 
Centres de santd 

Direction 
HOpital 

Pr6fecture:
 
Direction 

H6pital 

Lits totaux ___ 

lits/100 000 habitants 
Effectif thdorique 
Effactivem ent pre sents... 
(dont expatrids) 

IB 

1/CS + 1/10 lits 

Norme Nombre 
moyenne fonctionnels 

1 32 

2... 


1 

0,100 282 
51,3 

Pr6fecture: 

Population: 

Nombre 
2000 

39 

...... 3 

1 

400 

72,7 

-

Prdfecture: 

Population: 

Nombre 
2000 

10 

1 

100 

53,8 

OuaddaT 
549 932 

Dotation Par annde, 
2000 11995 - 2000 

39 

40 

79 
8 

8 

71 11,8 

7 657 

Salamat 
185 981 

Dotation Par annde, 
2000 1995 -2000 

10 

10 

20.....
2
 

5 

15 2,51 
10229 

.dont aptes 

[Besoins 

LlIBpour x habitants 

Type de personnel: IB 
Norme: 1/CS + 1/10 lits 

Nurme Nombre 
moyenne fonctionnels 

District: 
Centres de santo 1 3 
Direction 
H6pital 

Pr6fecture:
 
Direction 
H6pital ...... 1...... 

Litstotaux 0,100 77 8 
lits/100 000 habitants 41,4 

Effectif th~orique ... 1 . 
Effectivement prdsents... 8 -
(dont expatris) 
...dont aptes, 

6 

Besoins 
113puxha-btns-51Bpourx habitants 16 907 

Dotation 
1994 

32 

__2_ 

28 

60 
13 

10 


50 

9 166 

Dotation 
1994 

3 
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Type do personnel: 
Norme: 

IB 
1/CS + .'110 lits 

Pr6fecture: 
Population; 

Tandjile 
458 240 

Norme Nombre Dotation Nombre Dot3tion Par annde, 

moyenne fonctionnels 1994 2000 2000 1995 - 2000 

District: 
Centres de santd 1 13 13 40 40 

Direction 
H6pital 2 3 

Pr6fecture: 
Direction 
H6pital 1 1 

Lits totaux 0,100 222 22 320 32 

lits/100 000 habitants 48,4 69,8 

Effectif thdorique 35 _ _ 72 

Effectivement pr6sent. .. 54 34 

(dont expatriP4 -­

... dont aptes 43 34 

3esoins -8 38 6,3 

1 IB pour x habitants 13093 7 001 _ 
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